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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 23 janvier, sont nom-

més: 

Conseiller à la Cour impériale de la Martinique, M. Payot, 
premier substitut du procureur général près la même Cour ' 
en remplacement de M. Baradat, décédé. 

Premier substitut du procureur général près la Cour impé-
riale rte la Martinique, M. Bourgouin, procureur impérial près 
wTribunal de première instance de Fort-de-France, en rem-
placement de M. Payot, qui est nommé conseiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
«te rort-de-France (Martinique), M. Level, deuxième substitut 
au procureur général près la Cour impériale de la Guade-
loupe, en remplacement de M. Bourgouin, qui est nommé pre-
mier substitut du procureur général. 

Second substitut du procureur général près la Cour impé-
riale de la Guadeloupe, M. Deslandes, procureur impérial près 

L„!Tu r Preniière instance de Cayenne, en remplace-
•aetitde M. Level, qui est nommé procureur impérial. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
ae Kvenne (Guyane), M. de Guilhemanson, juge au siège de 

uouis, en remp acement de M. Deslandes, qui est nom-
«$ econd subst tu. du procureur général. 

Jolu M" l"hmmX de première instance de Saint-Louis (Sé-
en rpm î Bouscil,,et' Pleureur impérial près le même siège, 
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d'instructioirP Inent de M. Mérentier, qui est nommé juge 
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g^ant deJ?& a la Basse-Terre (Guadelou-

1004, juge d instruction au Tribunal de pre-

mière instance de la Basse-Terre ; — 23 juin deuxième 
substitut du procureur-général à la Cour impériale de la Gua-
deloupe. 

M. Deskmâes, 1848, deuxième substitut du commissair 
du gouvernement au Tribunal de Cayenne; — 2 avril 1848! 
conseiller auditeur à la Cour d'appel de la Guyane française ' 
— 26 novembre 1850, substitut du procureur-général à la 
Guyane; — 30 août 1854, procureur impérial à Cayenne. 

M. de Guilhemanson, 1843, substitut à Ruffec ; — 14 jan-
vier 1843, juge à Sarlat ; — 7 décembre 1848, substitut à Pa-
miers; — 1849, juge à Sarlat; — 14 mars 1849, juge à Saint-
Louis. 

M. Bousquet, 1853, ancien magistrat ; — 6 avril 1853, 
premier substitut du procureur-général à la Cour impériale 
du Sénégal ; — 14 octobre 1854, procureur impérial au Tri-
bunal de Saint-Denis (Sénégal). 

M. Vicu, 1852, second substitut du procureur-général au 
Sénégal; — 26 mars 1852, juge à Gorée ; — 7 octobre 1857, 
procureur impérial à Gorée, 

M. Giacobbi, 17 mai 1852, conseiller-auditeur à la Guade-
loupe. 

M. Sudraud Desisles, 1852, ancien magistrat; ~ 13 fé-
vrier 1852, juge-auditeur à Cayenne; — 13 juin 1855, pre-
mier substituL au Tribunal \ivil de Cayenne, - 25 a\ril 1857, 
lieutenant déjuge à Cayenne. 

M. Mérentier, 1857, greffier du Tribunal de première in-
stance de Cayenne; — ancien magistrat; — 7 octobre 1857, 
premier substitut au même siège. 

M. Léger, 1856, juge-auditeur à la Basse-Terre; — juin 
1856, place supprimée; — 12 juin 1836, substitut à Marie-
Galante; — 28 mars 185?, deuxième substitut du procureur 

impérial à la Pointe à-Pitre. 

M. Mercier, 1845, lieutenant de juge à Fort-Royal; — 8 
décembre 1845, procureur du roi à Marie Galante; — 1850, 
ancien magistrat; — 14 juin 1850, substitut du prccureur-
général à la Cour d'appel de la Guyane; —26 novembre 1850, 
procureur de la République à Cayenne; — 30 août 1854, pro-

cureur impérial à la Basse-Terre. 

M. Moniigny de Pontis, 1842, avocat;—7 février 1843, ju-
ge-auditeur à Cayenne;—28 avril 1844, conseiller-auditeur à 

la Cour royale de Cayenne; — 2 avril 1848, commissaire du 
gouvernement au Tribunal de Marie-Galante (Guadeloupe); — 
7 octobre 1857, président du Tribunal de la Basse-Terre. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 25 janvier. 

FORÊTS DE L'ÉTAT. — DROIT DE PACAGE. — PRESCRIPTION. 

En supposant qu'un droit de pacage dans une forêt de 

l'Etat puisse être considéré (ce qui est contestable et fort 

contesté) plutôt comme un démembrement delà propriété 

que comme une servitude discontinue non prescriptible, 

même par la possession immémoriale, l'usager n'a pu en 

prescrire l'exercice par la possession trentenaire, à 

compter de la loi du 1er décembre 1790, qui a déclaré ina-

liénables et, par conséquent, imprescriptibles, les gran-

des masses de forêts de l'Etat. Il est vrai que la prescrip-

tion a pu courir utilement en sa faveur, à compter de la 

promulgation de la loi de finances du 25 mars 1817, et 

qu'un droit nouveau s'est ouvert pour lui dès cette épo-

que, mais sa possession a cessé d'être utile depuis la pro-

mulgation du Code forestier, dont l'article 62, en prohi-

bant, pour l'avenir, toute concession de droit d'usage 

dans les bois de l'Etat, les a placés hors du commerce et 

les a ainsi frappés d'imprescriptibilité d'une manière ab-

solue, puisqu'aux termes de l'article 2226 du Code Napo-

léon, on ne peut prescrire le domaine des choses qui ne 

sont point dans le commerce. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant Mc Paul Fabre (rejet du pourvoi de la 

commune de Dracy-Lefort contre un arrêt de la Cour im-

périale de Dijon, rendu en faveur de M. le préfet de Saô-

ne-et-Loire, agissant au nom de l'Etat). 

Cette affaire, dans laquelle M. l'avocat-général a donné 

des conclusions fort remarquables, a occupé toute l'au-

dience de la chambre des requêtes. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le conseiller Renouard. 

Bulletin du 25 janvier. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — TÉMOIN INSTRUMENTAIRE. — 

CLERC.— ARRÊT INFIRMATIF. — RENVOI. 

Les Tribunaux peuvent, par appréciation des circon-

stances, reconnaître la qualité de clerc à une personne 

qui travaille habituellement dans l'étude d'un notaire, 

bien que cette personne ne soit pas inscrite au stage. Ils 

peuvent, en conséquence, annuler, par application de 

l'article 975 du Code Napoléon, le testament authentique 

reçu par ce notaire et auquel la personne susindiquée a 

figuré comme témoin instrumentaire. * 

Lorsque le Tribunal de première instance, saisi d'une 

demande en nullité de testament, a repoussé cette de-

mande, si, en appel, le testament est annulé, l'article 472 

du Code de procédure civile ne s'oppose pas au renvoi, 

pour les liquidation et partage, devant le Tribunal qui 

avait prononcé en premier ressort. Si le jugement de ce 

Tribunal est infirmé, ce n'est que sur la question de vali-

dité du testament, et non sur le chef de la liquidation et 

du partage, qui n'avait été ni résolu ni préjugé par le 

Tribunal. Ce n'est donc pas le lieu d'appliquer l'article 

472. 
Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Alcock, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général do Marnas, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 23 j >in 1856, 

par la Cour impériale de Rennes. (Borel de Bottemont 

contre de Beau vallon. Plaidants, Mes Bosviel et Dela-

borde.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEÎNE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience âu 21 janvier. 

OPPOSITION A JUGEMENT PAR DÉFAUT. — PROCÈS-VERBAL DE 

CARENCE. — RECEVABILITÉ DE L'OPPOSITION. — LETTRE 

DE CHANGE. — PRESCRIPTION DE CINQ ANS. — JUGEMENT 

DE DÉBOUTÉ CONTRE L'UN DES OBLIGES AU TITRE. 

Le procès-verbal de carence fait au parquet du proeureur 
impérial en exécution d'un jugement par défaut, n'est pas 
un acte d'exécution qui rende, plus tard, l'opposition non 

recevable. 

Le jugement de déboulé d'opposi(ion rendu contre l'un des 
endosseurs d'une lettre de change n'interrompt la pre-
scription à l'égard des autres obligés et notamment de l'ac-
cepteur qui n'était pas partie au jugement, que dans les 
termes de l'art. 189 du Code de commerce, c'est-à-dire que 
pour cinq ans. La prescription trentenaire ne court qu'à 
l'égard de celui contre qui le jugement a été rendu. 

M. de Briges a formé opposition à l'exécution d'un ju-

gement par défaut contre lui rendit le 22 novembre 1853 

qui l'a condamné au paiement d'une lettre de change de 

i»,0ÛÛ fr. échue depuis 1845. 
Le syndic de la faillite de la dame veuve de Curnieux, 

au profit de laquelle ce jugement a été rendu, soutenait 

l'opposition non-recevable attendu que le jugement avait 

été exécuté par un procès-verbal de carence, signifié au 

parquet de M. le procureur impérial. 

Au fond, M. de Briges invoquaitla prescription, aucune 

poursuite n'ayant été faite contre lui depuis l'échéance 

jusqu'au mois de novembre 1853, c'est-à-dire pendant 

plus de cinq années, le syndic repoussait le moyen de 

prescription en invoquant un jugement de débouté d'op-

position rendu contre l'un des endosseurs, le 4 décembre 

1845. Ce jugement, disait-il, a fait novation au titre, il est 

définitif et ne peut être atteint que par la prescription de 

trente ans ; or, disait le syndic, l'interpellation faite à l'un 

des débiteurs solidaires interrompt la prescription contre 

tous les autres (art 2249 du Code Napoléon), elle l'inter-

rompt de la même manière et l'on ne saurait admettre 

pour le même titre et la même créance, la prescription 

trentenaire pour l'un des obligés, et la prescription quin-

quennale pour les autres. 
Il soutenait, en outre, que la prescription avait été in-

terrompue à l'égard de M. de Briges lui-même par des si-

gnifications faites à Me Boudin, son conseil judiciaire. 

Sur les plaidoiries de Me Bertera, agréé du syndic de 

Curnieux et de Me Bordeaux, 8gréé de M. de Briges, le 

' Tribunal a statué en ces termes : 

« En ce qjii touche la recevabilité de l'opposition : 
« Attendu qu'aux termes des art. 158 et 159 du Code de 

procédure civile, l'opposition est recevable jusqu'à l'exécu-
tion; que le jugement est répu'e exécute lorsqu'il existe un 
acte duquel il résulte néces-sairemerit que l'exécution du juge-
ment a été connue de la partie défaillant! ; 

« Attendu qno le jugement du 22 novembre 1853, auquel 
est formé opposition, ne saurait être réputé exécuté; qu'en 
effet, le procès-verbal de carence dont on excipe n'a pas été 
fait au domicile de de Briges; que celui-ci n'a donc pas con-
nu l'exécution; que ce même jugement qui a donné lieu à 
des significations vis-à-vis de Boudin, conseil judiciaire, ne 
pouvait d'ailleurs recevoir son exécution vis-à-vis de ce der-
nier contre lequel il ne portait pas de condamnation; 

« Reçois de briges opposant à l'exécution du jugement par 

défaut du 22 novembre 1853; 
« Au fond, sur la prescription : 
« Attendu que le jugement de débouté d'opposdtion obtenu, 

le 4 décembre 1845, contre l'un des endosseurs, est définitif, 
mais qu'il n'a pu interrompre la prescription contre de Bri-
ges que dans les termes de l'art. 189 du Code de commerce; 

« Que de Briges se d it en effet à un titre, lettre de change, 
litre à raison duquel a été édicté une prescription spéciale; 
que la condamnation contre le codébiteur solidaire n'a pu, en 
dehors du concours et du consentement du défendeur, chan-
ger la nature de sa dette et le soumettre aux conséquences 
d'une prescription trentenaire dont il n'avait pu, en ^'obli-

geant, prévoir les effets; 
« Qu'il ressort d'ailleurs des dates justifiées que la pres-

cription quinquennale est acquise au profit de de Briges; 

« Par ces moi ifs, 
« Admet la prescription; en conséquence, déclare le deman-

deur non recevable dans sa demande et l'en déboute avec dé-

pens. » 
% ■ 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bascle de Lagrèze, conseiller à 

la Cour impériale de Pau. 

Audience du 21 janvier. 

AFFAIRE LATERRADE. — MEURTRE DE M. DE GARIDEL, 

CONSEILLER DE PRÉFECTURE. UN MARI OUTRAGÉ. 

Longtemps avant l'audience la foule se presse devant le 

Palais-de-Justice. Des mesures ont été prises pour main-

tenir l'ordre, dans la prévision de cette affluence inévita-

ble. La population est encore émue de la scène sanglante 

dont la justice va s'occuper, et qui s'est passée il y a 

quinze jours à peine. La gendarmerie, qui suffit ordinai-

rement au service des assises, a été renforcée d'un piquet 

des chasseurs à cheval en garnison dans la ville. 

L'accusé, à son entrée dans la salle, a promptement 

maîtrisé l'émotion visible qui l'agitait. C'est un homme 

âgé d'environ quarante ans, d'une taille au-dessus de la 

moyenne, d'une figure agréable qui ne manque pas de 

distinction. Il est entièrement vêtu de noir, avec une cer-

taine recherche. Sa tenue et son langage sont très conve-

nables. 

M. le procureur impérial Fourcade occupe le fauteuil 

du .ministère public. 

L'accusé a chargé de sa défense M. François Despai-

gnet, avocat du barreau de Mont-de-Marsan. 

M. le président S Accusé, quels sont vos nom, prénoms, 

âge, profession et domicile? 

L'accusé : Je me nomme Jérôme Catonade, j'ai quaran-

te-deux ans; je suis né à Méziers, dans ce département, 

et je suis, depuis plusieurs années, domicilié à Mont-de-

Marsan, oîi j'exerce la profession de coiffeur, à laquelle 

j'ajoute accessoirement celle de marchand parfumeur et 

confiseur. 
M. le président : Soyez attentif à la lecture qui va être 

faite de l'acte d'accusation. 
Le greffier donne lecture de ce document qui est ainsi 

con^il : ".
 m
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« Le 3 janvier, l'accusé, qui avait soupe chez un de ses 

amis, se retira, vers onze heures du soir, dans la maison 

qu'il occupe à Mont-de-Marsan, sur la place de la Mairie. 

Avant de se rendre dans sa chambre à coucher^ il entra 

dans celle de sa femme ayant une canne à lance à la main; 

il trou va sa femme à moitié déshabillée assise auprès du feu 

et se plaignant de douleurs d'entrailles ; il lui proposa de 

lui faire du tilleul, mais elle refusa; tout à coup la femme 

Lalerrade se leva, et, prenant avec précipitation une bou-

gie que son mari avait allumée, elle sortit, disant qu'elle 

avait besoin d'aller aux lieux d'aisances. L'accusé avait 

été frappé de l'attitude de sa femme ; il avait remarque 

qu'elle avait porté des regards inquiets sur un fauteuil 

placé près de la fenêtre ; désirant se rendre compte de ce 

qui avait motivé cet embarras et cette inquiétude, Later-

rade porta la main derrière le fauteuil et rencontra le bras 

d'un homme qui, se levant brusquement, le saisit à la 

gorge. Une lutte s'engagea alors dans l'obscurité, l'ac-

cusé sentit sur sa poitrine les genoux de son adversaire 

qui, d'une main vigoureuse, lui pressait violemment Je 

cou; il croyait qu'il allait être étouffé; c'est à ce moment 

que sa femme, rentrant et le voyant dans tme position 

critique, s'écria : « Ne le tuez pas ! ah ! mon Dieu, ne le 

tuez pas. » L'homme avec lequel Laterrade luttait se re-

leva alors." L'accusé le reconnut : c'était M. de Garidel, 

conseiller de préfecture. Il s'arma de sa canne, en dégagea 

l'extrémité qui était armée d'une lance, et l'en frappa 

dans la poitrine. M. de Garidel tomba bientôt sans connais-

sance et pour ne plus se relever : il avait été mortellement 

atteint. Un meurtre avait été commis ; l'accusé alla pré-

venir lui-même la police de ce qui venait de se passer. Il 

ne saurait exister de doute sérieux sur la culpabilité de 

Laterrade; la rature de l'arme dont il a fait usage suffit a 

elle seule pour démontrer que c'est volontairement qu'il a 

donné la mort à M. de Garidel. a . 
« En conséquence, le sieur Laterrade, coiffeur, âge de 

quarante-deux ans, demeurant à Mont-de-Marsan, est ac-

cusé d'avoir, dans la nuit du 3 au 4 de ce mois, à Mont-

de-Marsan, commis un homicide volontaire sur la person-

ne de M. Garidel, conseiller de préfecture. 

« Crime prévu et puni par les art. 295 et 304 du Code 

pénal. » 

Après cette lecture, qui a été entendue dans le plus pro-
fond silence, et à laquelle l'accusé a prêté une attention 

soutenue, M. le président lui a fait subir, sur les princi-

paux points du débat, l'interrogatoire substautiel que 

nous allons reproduire. 
D. Vous avez, dans l'instruction, reconnu, et, sans 

doute, vous reconnaissez encore que vous avez frappé 

mortellement M. de Garidel, en d'autres termes, que vous 

lui avez porté le coup, fait la blessure, cause certaine et 

immé liate de sa mort ? '— R. Oui. 
D. Nous connaissons et nous voulons vous épargner 

le chagrin, l'humiliation de rapporter vous-même les cir-

constances dans lesquelles vous l'avez frappé. Vous ne 

contestez pas à cet égard l'exactitude de îl'acte d'accusa-

tion que vous venez d'entendre ? — R. Le récit de l'acte 

d'accusation est exact. Il ne reproduit pas tous les détails 

de la scène, mais je ne le contredis en rien. 
D. Nous comprenons la violence des sentiments aux-

quels vous avez cédé ; mais ils vous ont emporté au-delà 

de toute mesure. Vous auriez obtenu de l'injure qui vous 

était faite, par M. de Garidel, une satisfaction légitime, 

en la demandant à la justice. Au lieu de le tuer, vous pou-
1 J . 1_ 1_ P.,.' „«..A*RT« Anne. 

_ poursuites dont il aurait été l'obje 

aurait certainement fait perdre sa position de fonctionnai-

re public. Il aurait été cruellement puni,et vous auriez été 

amplement vengé. — R. Je ne sais pas, monsieur le pré-

sident, si jaurais été assez maître de moi, pour prendre le 

parti que vous dites ; mais monsieur de Garidel ne me lais-

sa le temps de rien résoudre. Il se jeta sur moi, quand je 

l'interpellai, après l'avoir saisi derrière le fauteuil où il 

il était blotti, il me terrassa, appuya son genou sur ma 

poitrine, et, tandis qu'usant de sa force très-supérieure à 

la mienne, il contenait mes mains avec sa gauche, sa droi-

te pesait sur mon cou, me suffoquait, et m'empêchait, 

non-seulement d'appeler au secours, mais même de res-

pirer. Je me relevai lorsqu'il m'eut lâché, cédant aux solli-

citations de ma malheureuse femme, qui rentra dans la 

chambre en m'entendant râler; c'est alors qu'exaspéré par 

ces mauvais traitements, je dégainai mon stylet de la 

canne et je le frappai. 
D. Pourquoi le frapper? La lutte était terminée ; vous 

n'aviez plus à vous défendre de son étreinte. Loin de vous 

irriter par des paroles insultantes, ne vous adressait-il 

pas des excuses, des offres de réparation? Pourquoi, sur-

tout, lui porter un couf mortel, comme celui qu'il a reçu? 

— R. J'avoue que loin de me sentir apaisé, je me relevai 

tout à fait hors de moi par cette nouvelle insulte q te je 

recevais, après l'outrage fait à mon honneur de mari. Je 

portai au hasard, tans le diriger, le coup auquel M. de 

Garidel a succombé. Je ne m'étais pas rendu compte, je 

n'avais aucun soupçon de la gravité de la blessure. Lui-

même, sans doute, l'avait à peine sentie, car, continuant 

à m'exhorter au calme, il ajouta : Je vous offre toutes les 

réparations que vous exigerez. Celte offre m'indigna. L'ar-

gent ! lui dis-je ; et saisissant par la lame le tronçon de 

ma canne, auquel tenait le stylet, je le fiappai à la figu-

re avec le manche d*i se brisa, comme vous pouvez 

le voir ( l'accusé montre sur la table des pièces à 

conviction sa canne dont la poignée est en effet brisée.) 

Ce fut alors que, sans prononcer un seul mot, sans faire 

aucun autre mouvement, il s'affaissa et tomba sur le plan-

cher. Ne m'expliquant pas cette chute, je le poussai du 

pied, en lui disant : « Oh! ne jouez pas la comédie. » Je 

sortis, le laissant étendu. Je croyais si peu l'avoir tué, que 

je me promenai quelque temps devant ma porte, attendant 

sa sortie. Etonné de ne pas le voir p iraître, je,remontai, 

et le trouvant à la même place, dans la même position, 

immobile, les bras étendus, je connus qu'il était mor(, Je 
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me rendis à la mairie pour informer la police de l'événe-

ment, et me mettre à sa disposition. 

Après cet interrogatoire, M le procureur impérial a de-

mandé et obtenu de M. le président, en vertu du pouvoir 

discrétionnaire, la permission de donner lecture des dé-

clarations de la dame Laterrade, successivement interro-

gée par M. le procureur impérial d'Auch, après son ar-

restation à Vic-Fézensac (Gers), et par M. le juge d'ins-

truction de Mont-de-Marsan. Nous nous bornons à rap-

porter les interrogatoires que cette femme a subis à Auch. 

Son langace devant M. le juge d'instruction ne s'est en 

rien écarté de celui qu'elle avait tenu au parquet d'Aucb. 

Voici l'interrogatoire subi par la dame Laterrade devant 

M. le procureur impérial d'Auch : 

D. Vous aviez des relations avec M. de Garidel, et il avait 

été introduit dans votre chambre de votre consentement 

dans la soirée du 3 janvier courant ? — R. C'était la pre-

mière fo s qu'il pénétrait dans mon appartement, et il y 

était de mon consentement exprès. 

D. A quelle heure votre mari est-il entré dans votre ap-

partement et quelle était en ce moment votre attitude et 

celle de M. de Garidel ? —R. Mon mari est arrivé à onze 

heures et j'étais en déshabillé sur une chauffeuse et assise 

devant le feu ; M. de Garidel était assis sur un fauteuil et 

complètement vêtu. 

D. Vous aviez depuis quelque temps des relations cri-

minelles avec M. de Gari iel ?—R. Non, jamais je ne m'é-

tais donnée à lui. 

D. Racontez-nous ce qui s'est passé lorsque votre mari 

est rentré, et tâchez d'être sincère en rapportant la scène 

terrible à laquelle vous avez assisté? — R. Lorsque mon 

mari est rentré dans la chambre, M. de Garidel s'est 

blotti en toute hâte derrière un fauteuil ; mon mari, que la 

jalousie tourmentait depuis longtemps, est entré d'un air 

soupçonneux, il est allé du lit à la fenêtre, portant ses re-

gards avec une intention marquée sur le fauteuil derrière 

lequel se trouvait M. de Garidel; pleine de trouble et de 

frayeur, et sous prétexte d'un besoin à satisfaire, je me 

suis empressée de quitter la chambre en emportant l'uni-

3
ue bougie qui éclairait cet apparlement. A peine étais-je 

ans le corridor, j'ai entendu mon mari adressant des in-

terpellations violentes à M. de Garidel, lui demandant: 

« Qui êtes-vous ? que venez-vous fah e ici ? » Quelques in-

stants après, et comme j'allais me réfugier dans la cave, 

j'ai entendu m>>n mari qui poussait des cris perçants, ap-

pelant au secours, et criant à l'assassin ; je me suis em-

pressée de monter en toute hâte , et pénétrant dans Ja 

chambre, j'ai vu à la lueur du foyer mon mari étendu à 

terre et M. de Garidel qui cherchait à l'étrangler avec ses 

mains ; mon mari était presque suffoqué, et j'entendais des 

râlements sortir de sa poitrine ; alors j'ai dit à M. de Gari-

del : « N'étranglez pas mon mari, le père de mes enfants ! 

—Vous le voulez ?... « m'a-t-il répondu ; puis, se relevant, 

il a permis ainsi à mon mari de se dégager de son étreinte. 

Mon mari s'étant relevé, m'a repoussée avec la main en 

me disant de fuir, de sortir de sa présence ; alors je suis 

redescendue dans la cave, d'où je ne suis resortie que 

lorsque j'ai entendu la porte de l'appartement de ma 

belle-mère s'ouvrir et des cris plus perçants que les pre-

miers retentir dans la maison. Je suis entrée dans l'appar-

tement de ma belle-mère, qui est revenue quelques ins-

tants après en me disant : « Il est étendu... il l'a tué ! » 

J'ai également entendu mon mari qui disait à sa mère : 

« Ne vous désolez pas, je l'ai tué, il n'en sera rien fait ; 

quand mon frère rentrera, il ira chercher la police. » 

Quelques instants après, j'ai entendu la police et les ma-

gistrats instructeurs qui entraient dans la maison et qui 

ont procédé à toutes les opérations de justice. Pendant ce 

temps-là je prenais à la hâte quelques vêtements dans la 

chambre où j'étais réfugiée, et après avoir embrassé mes 

enfants, je suis sortie de la maison, je me suis rendue à 

pied jusqu'au Houga ; là j'ai pris un cabriolet qui m'a 

conduite jusqu'à Nogaro, et à Nogaro j'ai pris à la poste 

un autre cabriolet avec lequel je suis arrivée à Vie à dix 

heures du soir. 

D. Que portait à la main votre mari, lorsqu'il est entré 

dans votre appartement?— R. Il avait une canne à épée 

qu'il portait habituellement. 

D. Vous n'avez pas vu votre mari sortir lalance de cette 

canne, menacer et frapper M. de Garidel ? — R. Non, je 

n'étais pas dans la chambre à ce moment-là. 

D. Avez-vous vu si votre mari avait posé sa canne en 

entrant dans votre chambre?—R. Je ne l'ai pas vu, mais 

il a dû la déponer, car quelques instants après il a porté 

deux bûches dans le foyer. 

D. Avez-vous entendu M. de Garidel adresser quelques 

propos outrageants, ou quelques menaces à votre mari ? 

—R. Je n'ai rien entendu de semblable. 

D. Comment se fait-il si M. de Gardel était entièrement 

vêtu, ainsi que vous le diles, qu'il ait déposé sa montre, 

et il l'avait déposée en effet, puisque vous l'avez empor-

tée et que vous l'avez encore sur vous ?—R. M. de Garidel 

était entièrement vêtu, mais comme il était convenu que 

nous coucherions ensemble, il avait cru pouvoir ôter sa 

montre d'avance. Si j'ai emporté cette montre avec moi, 

c'est qu'au moment où mon mari est entré, je l'avais prise 

pour l'arranger, et que je n'ai pas eu le temps de m'en 

dessaisir. 

D. Partagez-vous habituellement la chambre de votre 

mari?—R. Non ; nous vivons séparés depuis deux mois, 

à la suite de scènes de jalousie. 

D. A quelle heure M. de Garidel est-il entré dans votre 

appartement, et portait-il une canne ou une arme quel-

conque ? — R. Il est entré à neuf heures, et il portait une 

canne plombée qu'il a placée sous la commode. 

D. Vous savez que M. de Garidel a succombé aux bles-

sures qu'il a reçues ; pensez-vous que votre mari soit 

l'auteur de ce meurtre? — R. Oui, monsieur, je le pense. 

g%Voici l'autre interrogatoire subit, le 6 janvier 1858, par 

la dame Laterrade devant M. le procureur impérial 

d'Auch : 

D. M. de Garidel s'est introduit dans votre chambre à 

neuf heures du soir, était-ce à la suite d'un rendez-vous 

que vous lui aviez donné? — R. Oui, M. de Garidel était 

venu dans la journée au magasin, il m'avait demandé ce 

rendez-vous et je le lui avais accordé : mais je m'étais 

toujours refusée à lui donner le passe-partout qu'il de-

mandait avec instance et comme lafbfte de la maison est 

toujours ouverte jusqu'à neuf heures, il a pu pénétrer sans 

aucune difficulté. 

D. Pour que vous ayez donné un rendez-vous à M. de 

Garidel ce jour-là et à cette heure, il fallait que vous fus-

siez très certaine que votre mari ne pouvait pas vous sur-

prendre. Où était-il donc en ce moment? — R. Mon mari 

était allé dîner en ville à midi efil était rentré vers six 

heures et demie. Je lui demandai s'il soupait à la maison, 

il me répondit que non, et il ressortit immédiatement; 

comme d'habitude, il restait dehors jusqu'à dix heures et 

demie du soir environ, j'ai cru pouvoir profiter de ce temps 

pour recevoir M. de Garidel dans mon appartement. 

D. Avez-vous entendu votre mari ouvrir la porte exté-

rieure de la maison, monter l'escalier, et quelles précau-

tions M. de Garidel et vous avez-vous jugé à propos de 

prendre? — R. J'ai entendu très distinctement ouvrir la 

porte extérieure de la maison, mon mari montait l'escalier 

d'un pas ordinaire et sans précipitation, M. de Garidel, 

qui s'était d'abord choisi une cachette pour se réfugier en 

cas de surprise, s'est blotti derrière le fauteuil dont j'ai 

parlé dans mon premier interrogatoire et sur lequel j'avais 

jeté mes jupes balonnées. J'ai entendu M. de Garidel me 

conseiller de pousser le verrou qui avait été tiré et de per-

mettre à Laterrade d'entrer dans ma chambre. Mon mari 

est entré, et c'est alors qu'a eu lieu la scène que je vous 
ai déjà rapportée. 

D. Votre mari est-il rentré à son heure habituelle?—R. 

Oui, monsieur, puisqu'il est rentré de dix heures et demie 
à onze heures. 

D. Pensez-vous qu'il soit rentré dans votre appartement 

poussé par ses soupçons jaloux et pour voir ce que vous 

faisiez ? — R. Au premier moment, je n'ai pu le croire, 

car il s'est avancé d'un air ordinaire, posant sa bougie 

sur la commode, et m'a demandé pourquoi je veillais, si 

je souffrais, pourquoi ma petite tille n'était point couchée 

avec moi. Quelques instants après seulement et en jet 

les yeux sur lui, j'ai pu remarquer qu'il était agité et qu'il 
soupçonnait quelque chose. 

D. Pensez-vous que votre mari se soit caché dans la 

maison pour surprendre M. de Garidel avec vous ? — R. 

Non, je connais assez le caractère de mon mari, pour pou-

voir affirmer qu'il n'aurait pas eu la patience d'attendre 

aussi longtemps. 

D. Pensez-vous que votre mari soit entré dans votre 

chambre de dessein prémédité, et lui arrivait-il parfois 

d'y pénétrer avant de se coucher? — R. Je crois que son 

entrée dans mon appartement a été toute fortuite et toute 

naturelle ; comme j'étais habituellement souffrante, il y 

entrait lorsqu'il m'entendait tousser. 

D. Pendant que vous étiez seule avec M. de Garidel, ne 

vous a-t-il pas tenu quelques propos qui indiquaient de sa 

part la ferme résolution de se défendre en cas de sur-

prise ? — R. Comme j'exprimais mes craintes à M. de 

Garidel et lui disais : « Si nous étions surpris nous serions 

tués tous les deux.—•Oh! me répondit-il, avant d'être 

tué, j'ai de la force et je l'emploierai. J'étranglerai celui 

qui viendrait nous surprendre. » Je lui répondis, en sou-

riant un peu : « Oh ! vous ne le feriez pas ! — Je ne l'é-

tranglerais pas, ajouta-t-il, mais je lui donnerais une 

bonne secousse qui ne lui permettrait pas de se relever 
d'un instant. » 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Jean Malichecq, docteur en médecine à Mont-de-
Marsan, dépose : 

Dans la nuit du 3 au 4 de ce mois, vers minuit, je 

fus appelé par M. le commissaire de police dans la 

maison de Laterrade. J'y trouvai, dans une cham-

bre, au second étage, le corps de M. de Garidel, sur un lit 

où on l'avait placé. Je reconnus qu'il avait cessé de vivre. 

On le transporta dans sa maison où j'examinai le cadavre, 

je remarquai sur les mains quelques écorchures, à la face, 

et particulièrent au menton, des ecchymoses et des écor-

chures encore, sans aucune gravité, auxquelles je ne fis 

attention que parce qu'elles étaient les traces certaines 

d'une lutte qui avait précédé la mort. En cherchant la 

blessure à laquelle il fallait l'attribuer, je trouvai, le reste 

du corps étant d'ailleurs intact, une perforation presque 

imperceptible au côté droit, dans la direction du poumon. 

Je n'hésitai pas à persister à penser qu'elle était faite, 

comme l'accusé le disait, avec le dard ou stylet adapté à 

sa canne qui me fut représentée et que je vois parmi les 

pièces à conviction. Je ne fus pas requis de faire l'autop-

sie, et je n'ai pas pu constater avec certitude la lésion qui 

avait déterminé la mort ; mais je sondai la blessure, et sa 

profondeur ne me paraît pas suffisante pour qu'elle nit at-

teint le poumon ou aucun des organes essentiels à la vie 

dans cette direction. Je pense, et je me suis arrêté à cette 

explication de la catastrophe, d'ailleurs malheureusement 

trop certaine, que le dard a rencontré et divisé dans son 

trajet quelque artère importante. Il s'en est suivi une hé-

morrhagieintérieurequi, en interceptant le passage de l'air, 

a amené la mort par asphyxie. 

D. Avez-vous remarqué du sang sur le corps, ou les vê-

tements? Le dard était-il ensanglanté? — R. Non; si la 

plaie, plus large, avait livré passage au sang, peut-êtreM. 

de Garidel ne serait-il pas mort. Le dard s'était essuyé en 

sortant au tissu cellulaire et à la peau. Les vêtements, la 

chemise même, qu il avait percés, ne conservaient aucune 
trace sanglante de son passage. 

D. Qu lie était, pensez-vous, d'après la direction de la 

blessure, la position de M. Garidel quand il a été frappé? 

- - R. Ii devait être debout, ainsi que le sieur Laterrade 

en face de lui. L'instrument vulnéaant a pénétré et s'est 
avancé horizontalement en ligne droi te. 

D. Croyez-vous que la mort ait été instantanée? — R. 

Non; mais elle a dû être prompte. 

D. Croyez-vous qu'après avoir été frappé, M. Garidel 

ait pu se tenir debout et parler? — R. 11 a pu ne sentir 

qu'à peine sa blessure, et rester debout, parler, mais bien 

peu de temps, deux minutes, trois au fdus. 

M
e
 François Despaignet : Ce témoin a examiné aussi 

l'accusé ; je prie M. le président de lui demander compte 
des résultats de cet examen. 

Le témoin, inivité par M. le président, répond ainsi à 

cette question : Le sieur Laterrade était dans un état de 

trouble et d'émotion qui bouleversait ses traits et brisait 

sa voix. Il pouvait à peine se faire entendre, en racontant 

la terrible scène qui venait de se passer. Il se plaignait 

d'une douleur à la gorge résultant, disait-il, de la pres-

sion que la main de M. de Garidel y avait exercée, et qui 

avait failli l'étrangler. La difficulté qu'il éprouvait à arti-

culer des sons intelligibles pouvait avoir cette cause, Elle 

pouvait aussi tenir à son état d'agitation convulsive. Je ne 

saurais me prononcer d'une manière certaine et positive 

à cet égard. Ce que j'ai constaté, c'est que le cou de l'ac-

cusé présentait, dans la nuit, une rougeur, et le lendemain 

une sorte d'ecchymose signalant l'action d'une main qui 

avait, sinon serré le cou, au moins pesé sur lui, de ma-

nière à produite la suffocation dont il se plaignait. Il por-

tait, comme le corps de M. de Garidel, diverses traces de 

la lutte qui s'était engagée entre eux, notamment au bas 

des reins qui étaient meurtris, manifestant ainsi que l'ac-

cusé avait été renversé, et heurté ou pressé contre le plan-
cher. 

M. Jean Alexandre, commissaire de police à Mont-de-

Marsan, appelé par Laterrade au moment où venait de 

succomber M. de Garidel, a recueilli de l'accusé, sur ce 

qui s'était passé, le même récit que celui-ci a constam-

ment fait dans l'instruction et répété tout à l'heure en ré-

E
ondant aux questions de M. le président. L'accusé était 

ors de lui, et, certainement, dépourvu de la présence 

d'esprit pour imaginer un système de défense, arrêter le 

langage qu'il a toujours tenu dans le sens de ce système. 

Le témoin atteste, d'ailleurs, les antécédents irréprocha-

bles et la moralité notoire de l'accusé. 

Diverses personnes avec lesquelles Laterrade avait 

passé la journée et la soirée du dimanche 3 janvier di-

saient qu'il était parfaitement calme, (Mns sa disposition 

d'esprit, dans-son humeur habituelle, Jpên en lui ne si-

gnalait aucune préoccupation. Son départ à l'heure ordi-

naire n'a rien eu de précipité. Il portait toute la journée, 

comme habituellement, la canne à épée ou stylet dont il 
a fait un si funeste usage. 

Pierre Dufour, limonadier à Vic-Fézensac (Gers) : Le 

4 de ce mois, avant le jour, la dame de l'Hôtel de Fran-

ce, à Vic-Fézensac, me lit appeler auprès d'une étrangère 

qui venait d'arriver ei qui avait hâte de me parler. Je me 

rendis à cet a pel qui me surprit étrangement. Je fus in-

troduit dans une chambre où je me trouvai en présence 

d'une femme dont la tête était couverte par le capuchon 

de son burnous, et dont un cache-nez me dérobait la fi-

gure. Elle me reçut sans rien me dire, sans bouger, et ne 

me répondit pas quand je lui demandai ce qu'elle me 

voulait. Je compris qu'il y avait là quelque grand secret 

dont je devais être le seul confident. J'invitai à se retirer 

la dame de l'hôtel qui m'avait accompagné. Quand elle 

fut sortie, l'étrangère rejeta son burnous, ôta son cache-

nez, et je reconnus la dame Laterrade, que j'avais connue 

à Mont-de-Marsan, où j'ai demeuré quelques années. Je 

la reconnus, quoiqu'elle fût presque défigurée par la fati-

gue et l'agitation à la fois. Elle se dressa, et, sans me 

laisser le temps de l'interroger : 

« Je suis, me dit-elle, une femme perdue ; j'ai trahi mes 

devoirs. Mon mari à surpris un homme dans ma cham-

bre , une horrible lutte s'est engagée, je crois qu'il 

l'a tué; je me sus sauvée. J'ai couru toute la nuit 

comme une folle. Je voulais me jeier dans la riviè-

re; la pensée de mes enfants m'a retenue. Me voici, 

je viens vous demander un asile, des secours, des con-

seils. » Elle me fit compassion. Je lui disque son premier 

besoin était de se reposer, que nous verrions après Je 

l'amenai dans ma maison. Pendant que nous y allions, 

elle me dit : « Un grand malheur a failli arriver. L'hom-

me qui était avec moi a terrassé mon mari, il lui tenait 

le genou sur la poitrine, la main sur le cou ; sans moi, je 

crois, il l'aurait étranglé. Il le faisait râler, mais je suis 

rentrée dans la chambre d'où jem'étais enfuie; j'ai dit à cet 

homme ; Ne tuez pas le père de mes enfants ; et il l'a lâ-

ché. J'ai voulu me jeter entre eux, j'ai dit à mon mari : 

Tuez-moi, je suis la plus coupable. Il m'a repoussée vio-

lemment; je suis tombée, et je suis sortie pour ne plus 

rentrer. Je crois que mon mari l'a tué. » Elle n'était pas, 

continue le témoin, certaine que M. de Garidel fût mort. 

Je tâchai de la calmer, de la rassurer, en lui disant que, 

peut-être, il n'y avait pas autant de mal qu'elle croyait. 

« Si, me répondit-elle, il l'aura tué. J'ai entendu qu'on le 

rapportait chez lui. » Il peut, dis-je, n'avoir été que bles-

sé. Le lendemain j'appris, et l'on sut dans toute la ville, 

par le courrier d'Auch à Mont-de-Marsan, tout ce qui 

était arrivé. Je fus aussi averti que la dame Laterrade était 

poursuivie et serait bientôt arrêtée. Je sollicitai et j'obtins 

de M. le juge de paix que cette mesure, si elle de-

vait être prise, le fût avec-des ménagements nécessaires 

pour épargnera la pauvre femme un surcroît de confusion 

•«qu'elle n'aurait pas pu, je crois,' supporter. Il me fut per-

mis de la conduire moi-même à Auch, devant M. le pro-
cureur impérial. 

Un murmure sympathique accueille la déposition du 
témoin. 

M. le procureur impérial a soutenu l'accusation, tout en 

admettant l'existence des circonstances très atténuantes ; 

celles même d'excuses légales sur lesquelles le jury pour-

ra être interrogé. Mais il estime qu'un acquittement n'est 

pas possible. Il serait une révolte contre la loi qui a fait, 

dans sa sagesse, la part des sentiments sous l'influence 
desquels l'accusé a frappé. 

M
e
 François Despaignet, au contraire, a demandé l'ac-

quittement de son client. Sa plaidoirie, pleine d'émotion, 

a fait sur les jurés et sur l'auditoire la plus vive impres-
sion. 

M. le président, avant de commencer son résumé, re-

marquable de concision et de consciencieuse impartialité, a 

fait ressortir en quelques paroles austères et élevées les 

graves enseignements de ce procès. Quelle épouvantable 

expiation de l'emportement des passions ! Que de mal-

heurs et de désolation il fait peser sur deux familles ! 

A la question unique de meurtre résultant de l'acte 

d'accusation, M. le président a ajouté : 1° celle de coups 

et blessures ayant occasionné la mort, quoique faites sans 

intention de la donner; 2° celle de l'excuse résultant du 

flagrant délit d'adul ère ; 3* celle de l'excuse résultant de 

la provocation par des violences graves. Les deux ques-

tions d'excuse sont répétées à la suite, et de la question 

de meurtre, posée par l'acte d'accusation, et de la ques-

tion subsidiaire des blessures ayant occasionné la mort, 

posées par M. le président. 

A la demande de M" François Despaignet, M. le prési-

dent a rouvert le débat sur les questions nouvelles, dont 

la position n'avait pas été annoncée avant qu'ils fussent 

déclarés terminés. 

M" François Despaignet a présenté quelques observa-

tions pour établir d'abord que la défense opposée à l'ac-

cusation primitive et principal* de meurtre s'applique 

identiquement à l'accusation subsidiaire des blessures ; 

en second lieu, que l'admission des excuses ne' suffit 

pas à l'exacte justice, à la satisfaction delà conscience 

desjur s, s'ils étaient convaincus que l'accusé avait cédé 

à une force irrésistible, au choc d'émotions sous lesquel-

les sa raison a dû succomber. 

M. le procureur impérial n'a pas répliqué. 

Les jurés, après une courte délibération, sont rentrés 

apportant une réponse négative sur les deux accusations 

principale et subsidiaire, qui rendait inutile la solution des 

questions d'excuses. 

Quelques applaudissements, à l'instant arrêtés par M. 
le président, se sont fait entendre. 

M. le président a prononcé l'ordonnance d'acquitte-

ment et ordonné la mise en liberté de Laterrade, qui a 

reçu les félicitations affectueuses de ses amis. 

J>U PROJET D AUGMENTATION DU TRAITE-
MENT DE LA MAGISTRATURE. 

Il é ait de notoriété, depuis quelques mois, que le gou-

vernement avait préparé et devait présenter pendant la 

session actuelle du Corps législatif un projet de loi tendant 

à faire augmenter le traitement de la magistrature à tous 

les degrés. On a su depuis peu que le Conseil d'Etat n'a-

vait adopté et que le gouvernement ne demandait plus 

lui-même au Corps législatif ̂ jue de consacrer une partie, 

d'ailleurs fort réduite, de ce projet; et l'on en a conclu 

que la réalisation de la mesure générale était indéfiniment 

ajournée. C'est là une erreur que nous croyons être en 

mesure de rectifier; la magistrature apprendra avec inté-

rêt quelle est la situation exacte des choses. 

L'Empereur, dans son discours d'ouverture de la ses-

sion législative de 1858, a annoncé que le budget de 1859 

élevait le traitement des juges de paix. 

Le projet de budget adopté par le Conseil d'Etat, et 

qui est en ce moment soumis à l'examen du Corps légis-

latif, porte, en effet, à 1,800 fr. le traitement des juges de 

paix, qui ne touchent aujourd'hui que 1,440 fr., et à 

2,000 fr. le traitement de ceux de ces magistrats dont les 

appointements actuels sont de 1,800 fr. 

Une augmentation est pareillement proposée pour tous 

les greffiers de paix et de police. 

Un travail qui embrassait toute la magistrature et aug-

mentait le traitement des divers ordres de magistrats 

avait d'abord été préparé, mais les nécessités financières 

n'ont pas permis, cette année, d'en adopter 1 ensemble. 

Ce projet se rattache, d'ailleurs, à un autre travail encore 

à l'étude et relatif à des remaniements à opérer dans le 

personnel de certaines Cours et de certains Tribunaux. 

Dans celte situation, ne pouvant tout faire à la fois et 

s'inspirant. des intentions de l'Empereur, le minisire de la 

justice a dû commencer par les plus faibles traitements (1) 

et donner la préférence à ceux des membres de i'ordre 

(1) Rapport du ministre des finances à l'Empereur, du 30 
octobre dernier. 

judiciaire que des besoins plus impérieux recrm, 

plus particulièrement à l'intérêt des pouvoirs 

La pensée du gouvernement de l'Empereur
 S
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sort de la magistiature doit être amélioré à tof^'iH 
grés de la hiérarchie. Tout annonce que l'année

 68
 <k 

on pourra proposer d'étendre progressivement 

de l'augmentation à toutes les classes de magis^j H 

CIIRONiaUE 

PARIS, 25 JANVIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice ne 

pas le mardi 26 janvier, mais il recevra les niant
Cev

' 
vants. ls \ 

— Ce matin, à l'ouverture de son audience,la ch 

civile de la Cour de cassation, présidée par M.'. Bér^ 

a reçu le serment de Me Fournier, nommé 

impérial du 16 janvier 1858, avocat au Conseil d'Ei 

à la Cour de cassation, en remplacement de M* JousM
 F 

démissionnaire en sa faveur. ^\ 

M" Fournier avait, suivant l'usage, prêté serment j. 

vant le Conseil d'Etat, à l'audience tenue vendredi l 

nier par la section du contentieux, sous la présidera 

M. Boudet.
 ne

H 

— La Cour impériale, 1™ et 2' chambres réunies 

la présidence de M. le premier président Delangle a
50

"' 

tendu les plaidoiries de M
e
 Nouguier, pour la compal'' 

d'assurances mutuelles à primes fixes contre les faiS 
et de M* Al. Fontaine (d'Orléans), pour MM. Hannoire 

Bruyère, négociants à Lille, dans une cause à elle re* 

voyée par arrêt de cassation rendu, après partage $ 

pourvoi contre un arrêt de la Cour de Douai. Cette aK 

présente l'importante question de savoir si les sociétés î 
la nature de celle qui est en cause sont assujéties.à peJ 
de nullité, à l'autorisation préalable du gouvernement* 

question résolue affirmativement dans l'espèce par la Cou 
de cassation. 

M. Moreaux, avocat général, donnera ses conclusions 
lundi prochain. 

— L'enceinte de la 1™ chambre de la Cour impériale 

était aujourd'hui envahie par une foule considérable ; 

sieurs dames, vêtues de noir, occupaient une des tribunes 

réservées ; la cause, qui a occupé l'audience a pour objet 

la demande formée par M"'" la marquise veuve de Guem 

contre la communauté dite de Picpus, en restitution & 

1,200,000 francs par elle versés successivement dans la 

caisse de cette communauté pendant qu'elle en faisait par. 

tie. La retraite de M
me

 de Guerry, suivant l'exposé de cel-

te demande, a été motivée sur de graves changements in-

traduits, contre son gré et sa résistance, par l'influence 

de monseigneur Bonamie, supérieur général, dans les sta-

tuts de la communauté. Ce débat jusqu'ici n'avait poin; 

eu de publicité, le compte rendu en ayant été interdit pai 

la 1" chambre du Tribunal civil de Pans, qui a rendu fi-

nalement un jugement portant rejet de la demande. 

M* Emile Ollivier a présenté aujourd'hui la première 

partie des griefs de l'appel interjeté par M"" veuve de Guer-

ry. L'heure avancée a fait remettre à huitaine la fin de 
cette plaidoirie. 

M
5
 Berryer défend la communauté, et M

0
 Alexis Fon-

taine (d'Orléans), monseigneur Bonamie, évêque de Chai-

cédoine. M. de Vallée, avocat général, occupe le parquet, 

Nous rendrons un compte détaillé de ces débats. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Rivolet, membre du conseil de l'Ordre, a décidé au-

jourd'hui la question suivante : 

« Les dommages causés par une manufacture ou une 

usine autorisée, peuvent-ils fonder une action devant les 

Tribunaux civils, à l'effet de demander non seulement des 

dommages et intérêts, mais encore la suppression de l'é-

tablissement dommageable ? » 

Le rapport avait été présenté par M. Devalroger, se-

crétaire. 

M. Chofardet a soutenu l'affirmative. 

M. Ravelet a défendu la négative. 

M Récamier, secrétaire, a rempli les fonctions de mi-

nistère public et conchi en faveur de la négative. 

La Conférence, consultée par M. le prévient, a adopté 
la néga ive. 

Lundi prochain, la Conférence discutera la question de 

savoir si les futurs époux peuvent, en adoptant le régime 

de la communauté, stipuler l'inaliénabilité des biens delà 

femme, et si cette stipulation sera opposable aux tiers? 

Le rapporteur est M. Chenal, secrétaire. 

— Le nommé Caux, cuisinier, âgé de trente-huit ans, 

et l'accusé Deaubonne se connaissaient depuis dix ans; 

leurs relations étaient d'autant plus amicales, que le pre-

mier, d'un caracière doux et facile, se faisait aimer de 

tout le monde. 

Le 6 novembre dernier, vers neuf heures du matin, 

Caux, rencontrant Deaubonne sur la chaussée de Ménij-

montant, lui demanda une prise de tabac ; Deaubonne re-

pondit qu'il n'en avait pas ; son camarade, en plaisan-

tant, le saisit alors par le collet de sa chemise. Deaubonne 

essaya de se dégager, et, dans ce mouvement, sa che-

mise fut déchirée. Saisi d'une colère subite, il s'écria
: 

« Vous êtes tous comme cela ; tu mériterais que je te f.| 
un coup de poing, » et, joignant le fait à la menace, « 

porta sur la figure de Caux un coup si violent, qu'il le 

renversa sur le trottoir. 

Caux avait la mâchoire inférieure fracassée, et, dans s* 

chute, il s'était fracturé l'omoplate du côlé droit. On f 

transporta à l'hôpital Saint-Louis, et, le 5 décembre sui-

vant, il y expira. L'autopsie a démontré que la mortavf 

été le résultat d'un abcès déterminé par la fracture de v: 
paule droite. Telles ont été les fatales conséquences o 

mouvement de colère auquel Deaubonne s'était livré. J*P 

avoir été provoqué, et avec une brutalité qui n'a pas d
e

 " 

cuse. . ,.. 
Comme on le voit par cet exposé, la question imp 

tante de ce débat est de savoir si la mort de (-aux doit e 

attribuée au coup de poing qu'il a reçu ou à la chute q 

a suivi ce coup de poing. ,
 n

. 

C'est sur ce terrain que la discussion s'est engage* 

tre M. l'avocat-général de Gaujal et M* Gastineau, dei 

seur de l'accusé. 
retire Après le résumé de M. le président, le jury se r 

pour délibérer, et revient à l'audience avec un verdie 

gatif sur toutes les questions. ^
 r

(
]C 

M
e
 Desjardins, qui a assisté M"

le
 veuve Caux, 1 , 

civile au procès, se lève et 'développe des conclusion pr 

lesquelles il demande, nonobstant l'acquittement de ^ 

cusé, qu'il soit condamné à payer à la veuve Cau 

pension viagère de 360 fr.^ -j
u

j
r
e 

Le défenseur de l'accusé demande à la Cour de r 

le chiffre de cette réparation à une pension de 160 "v^e 

La Cour a condamné Deaubonne à servir a la ^ 

Caux une rente viagère de 300 fr. jusqu'à ce que so ̂  

âgé de sept ans, ait atteint sa dix-huitième année, 

réduction à 200 fr. à partir de cette époque. 

- Le blondin Uzzel, un peu allemand, »
n

 P.
el

j
eg

 »P 

donnier, a une idée fixe : il trouve qu en gênerai
 d

„ 

faire* de ce monde sont menées trop rondement. ^
 ôe 

temps dit-il, on arrangerait toutes choses; te u» 
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Alt 
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det, 
ce A 

sions 

Dresser. II est appelé aujourd'hui à développer 

e
e
 lr0

P.P
me

 devant le Tribunal correctionnel, à l'occasion 

*°
n SJ

 oetits délits qui lui sont reprochés : vagabondage, 

T0
l etfil°^g

Z
'p

as de
 (jomicile ? lui dit M. le président. 

Vo
,

U
.
S

/ • C'est mon maître de garni qui m'a mis sur le 

^wlece que je ne pouvais pas lui payer ma quinzaine. 

P ■ i dit : « Bourgeois, c'est vrai que je vous dois, 
Je (

m

 8
 pouvez bien attendre que j'aie de l'argent pour 

Hia'
s v

 ,,' [\e vous pressez pas tant de me renvoyer, a-
V
°

U
 du temps on s'arrange, mais si on va trop vite on 

/'"/« président : Vous êtes aussi prévenu d'avoir dé-

' ne paire de souliers à l'étalage d'un cordonnier. 
r

ûCe 0
 i . Encore un qui a été trop vite en besogne. On 

it pas acheter des chaussures sans prendre le temps 
ne

 réexaminer. Je tenais les souliers à la main, il est 
Ê

*et je comptais les clous. Tout d'un coup le cordon-
VRA

'' P îette sur moi comme un brutal, me disant que je 

gft5eJ
BM souliers, " 

dal» 

du 

aier
 Me ses souliers. Mais, malheureux, je lui dis, n'allez 

uas si vite, expliquons-nous. Que diable, on prend 

itoDS de se parler. C'est pas toujours ceux qui courent 

i
6
 "his fort uni arrivent les pr. miers. 

\l le président : Enfin, un soir, vous êtes allé dans un 

r vous y avez joué au billard, aux cartes, vous y avez 

'des consommations de tous genres : café, bière, eau-

îTrie•
 volre

 dépense s'élevait à 5 fr. 25 c, et vous n'a-

£p^'e
s0US

K
our

 P
a
^

r
' , •

 K r nK J Uiitl ■ Bien suu ; ou n a pas toujours 5 fr. 25 c. dans 

oôche. Comme j'ai dit au limonadier, j'ai perdu au-

' rd'uui', je peux gagner demain, donnez-moi le temps 
Ibme reconnaître; on ne tue les poulets que quand ils 

nt «ras. Vous êtes en colère, bon ! vous allez me faire 

arrêter bien! à quoi que ça vous servira? Tandis que si 

vous prenez la chose en douceur, si nous prenons le temps 

de nous expliquer, tout ira mieux, je n'irai pas en pri-

son vous serez payé, et vous conserverez ma pratique, 

le limonadier : Jolie pratique! j'en ai mis beaucoup à 
la porte comme lui, mais maintenant je les fais arrêter, et 

vivement. 

Uzzel: Ils sont tous comme cela avec leur vivement; ils 

croient que ça arrange leurs affaires d'être si vifs, et moi, 

je vous dis que c'est la vivacité qui fait tout le mal, et 

qu'il vaudrait bien mieux prenJre le temps de s'expli-

quer. 
Malgré ces leçons de prudence, les témoins n'en dé-

mordent pas, et tous avec une promptitude, une volubili-

té qui désespèrent le prévenu, confirment les faits de la 

prévention, et le font condamner à six mois d'emprison-

nement. 

— Le 2 du courant au matin, le sieur X..., gérant de 

l'usine à gaz située rue du Faubourg-Poissonnière, étant 

entré dans son bureau, reconnut qu'un malfaiteur y avait 

pénétré pendant la nuit à l'aide d'escalade et d'effractions, 

ei qu'une somme de près de 5,000 fr., renfermée dans la 

cause, avait été soustraite. La disposition des lieux, ainsi 

que les circonstances dans lesquelles le vol avait été com-

mis, établissaient que son auteur avait une connaissance 

exacte des localités. On remarquait aussi des traces de 

sang en divers endroits, ce qui fit présumer que le voleur 

s'était blessé en pratiquant les eff ractions. Le commissaire 

de police de la section Montholon ayant reçu la déclara-

tion du sieur X..., constata les faits, transmit son procès-

verbal à la préfecture et des ordres furent donnés au chef 

du service de sûreté pour rechercher l'auteur de ce vol. 

Dès le début des investigations, les soupçons se portè-

rent sur un nommé F..., employé à l'usine à gaz comme 

chauffeur, et demeurant au Pré-Saint-Gervais, qui fut 

l'objet d'une surveillance inostensible. On découvrit que 

depuis le 1
er

 janvier F... s'était livré à des dépenses dé-

passant de beaucoup ses ressources connues, il avait pavé 

d ancienne dettes, faits des achats d'habillements retiré 

des effets du Mont-de-Piété, etc. D'après ces renseigne-

ments qui changeaient les soupçons dont F... avait été 

l'objet en de graves présomptions, le chef du service de 

surete le ht amener dans son cabinet. Là, pressé de ques-

tions sur l'origine des sommes qu'il avait dépensées de-

puis le commencement du mois, F... après avoir tergiver-

«n'îr ™tde
? réponses mensongères, finit par avouer 

qu U eiait bien 1 auteur du vol commis au préjudice du sieur 

i-, et qu il n'avait pas de complices. Après cet aveu, 

a été ecroué au dépôt de la Pr. lecture, sous 1 incul-

pation devoi par ^arié, commis la nuit à laide d'escala-
aettdeilractiuus, dans une maison habitée. 

' ~ & douloureux accident est arrivé hier, rue de Sè-

Knt n H
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es locataires de cette maison, la demoi-

tempnt "''
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cadastreest le
 service public dont 

Pon
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 e
"lre to,^ iff
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endent à répartir
 également 

Sji les
 biensTn P

ro
Pnetaires d'un même territoire 

tesson i°"df.qu'ii.renferme. Les opérations ca-
ia del

'mitation et la division des terres en 

sections, la triangulation, la levée des plans ou le cadas-

tre proprement dit, et sa conservation et rénovation; mais 

[^cadastre peut être entrepris à deux points de vue dif-

On peut ne tendre qu'à effectuer l'assiette et la réparti-

tion de la contribution foncière; alors on agira dans un 

intérêt p irement administratif, en réglant les cotes con-

tributives d'après le mesurage de chaque parcelle, selon 

1 état apparent des possessions et sans entrer dans l'exa-

men approfondi de l'état des propriétés; on se contera de 

taire le mesurage des territoires et des sections de com-

munes d'après la constalion de la nature de la culture et 

de la destination de chaque parcelle, enfin d'après la con-

tenance telle qu'elle résultera des renseignem nts fournis 
au géomètre. 

Cependant la loi peut aussi avoir en vue un résultat 

plus sérieux et plus satisfaisant, en fixant d'une manière 

complète et invariable l'état de la propreté, quelles que 

puissent être ultérieurement la division et la configuration 

des parcelles; c'est ce que la loi fera en ordonnant que la 

levée des plans, l'arpentage et le bornage des parcelles 

soient contradictoires entre les propriétaires limitrophes. 

Le cadastre étant une fois établi sur une base uniforme, 

et, soit d'après la reconnaissance des limites faite à l'a-

miable, soit d'après l'autorité des décisions judiciaires, 

les plans cadastraux se prêteront sans peine à des travaux 

de revision et de conservation qui, malgré toutes les divi-

sions et mutations survenues plus tard, feront établir les 

limites de chaque parcelle d'après des repères invariables 

et de manière à défier tous les efforts de la chicane et 

l'invasion occulte des usurpateurs les plus adroits. 

I.es plans parcellaires ainsi faits en présence de tous les 

intéressés, portait un caractère de certitude légale et de-

venant obligatoires pour régler les contestaiions à venir, 

la loi aura prévenu et résolu d'avance les difficultés et li-

tiges qui se renouvellent sans cesse sur les limites des 

fonds de terre ; où il est constant que les frais occasionnés 

par les procès de cette nature s'élèvent à une somme an-

nuelle deux ou trois fois plus forte que le monlant des 

centimes additionnels temporaires pour la dépense du 

cadastre, dépense devenue bientôt inutile par les change-

ments continuels et le désordre résultant aujourd'hui, 

dans l'état de la propriété foncière, du défaut d'authenti-

cité et de caractère obligatoire des limites des biens ca-
dastrés. 

Le renouvellement du cadastre opéré sur cette base 

compléterait de la manière la plus logique le système de 

nos nouvelles lois de la propriété concernant le crédit fon-

cier, la transcription et les hypothèques. Il est d'ailleurs 

facile à saisir que ces résultats d'un si haut intérêt pour la 

propriété immobilière et la prospérité de l'agriculture peu-

vent être obtenus sans grever le trésor, la dépense du re-

nouvellement et de la conservation du cadastre et celle de 

la délimitation précise et obligatoire des parcelles devant 

être désormais à la charge des communes et des proprié-
taires intéressés. 

Cette matière, à laquelle se rattachent des intérêts éco-

nomiques d'une si haute importance pour l'époque ac-

tuelle, ayant fixé 1 attention de M. Noizet, ancien conseil-

ler de préfecture et ancien magistrat, il s'est livré à cette 

étude avec un zèle toujours croissant et, pour ainsi dire, 

sans bornes : y consacrant d'honorables loisirs , et dési-

reux de faire profiter son pays des fruits d'une longue ex-

périence, comme administrateur et jurisconsulte ; il ne 

s'est pas borné à étudier nos propres lois, règlements et 

insiructions concernant le cadastre, il a voulu connaître à 

fond la législation des peuples d'outre-Rhin. Sur cette 

matière il a fait les plus grands sacrifices de son temps 

pour parcourir la Belgique, la Hollande, l'Autriche et au-

tres Etals moins considérables de l'Allemagne et d'autres 

nations offrant ensemble une population de près de 50 

millions d'habitants, pour se livrer sur les lieux mêmes à 

l'étude comparative des législations plus ou moins avan-

cées, concernant les opéra.ions et la conservation du ca-
dastre. 

Telles sont les recherches dont M. Noizet vient de li-

vrer les résultats aux esprits préoccupés du bien public, 

sous le titre modeste d'Etude sur le Cadastre. 

Le plan de son savant mémoire est facile à saisir : 

Dans une introduction, M. Noizet fait connaître d'abord 

v rs quel but ont été dirigées jusqu'ici les opérations ca-

dastrales; c'était simplement l'égale répartition de l'im-

pôt, au moyen d'opérations purement administratives. Il 

démontre le vide fondamental de ce système qui laisse un 

libre cours à toutes les contestations, à tous les procès 

qu'on voudra élever sur les limites ; tandis que si la levée 

des plans avait eu pour but la constation légale et obliga-

toire des limites, les plans parcellaires offriraient l'avan-

tage inappréciable de fixer définitivement l'état de la pro-

priété, malgré la division ultérieure des territoires et des 

parcelles, et leurs nouvelles configurations. 

Après avoir ainsi posé solidement la base de ses re-

cherches, M. Noizet, dans un aperçu historique, passe en 

revue les différentes phases de nos systèmes législatifs et 

réglementaires concernant le cadastre ; il met en parallèle 

les lois qui existent chez les peuples voisins et les consé-

quences des points de départ respectivement adoptés ; en-

tin M. Noizet b-rmine son mémoire en soumettant à la 

méditation et au jugement des hommes éclairés le p an qui 

lui semble le seul propre à procurer enfin à la France tous 

les avantages d'un cadastre régulier et tous les bons effets 

qu'on doit en attendre pour l'avenir. 

Dans l'ancienne France, il a existé des terriers assez 

exacts, remplaçant les plans cadastraux ; il a même exis-

té, dans certaines de nos provinces, un cadastre régulier; 

et le grand ministre Colbert, à la fin de sa carrière, avait 

fait ordonner un cadastre général, dont sa mort a arrêté 

l'exécution. Les tentatives faites en ce sons, à différentes 

époques, avaient échoué. Enfin l'assemblée Constituante a 

posé des principes pour cette matière ; mais ils n'ont reçu 

d'application qu'à partir du gouvernement consulaire. 

S >us son autorité, les opérations cadastrales furent or-

données pour 1,800 communes, à prendre dans tous les 

départements; ii s'agissait d'établir des évaluations qui 

eussent été appliquées, par analogie, à tous les territoires 

de la France, base beaucoup trop générale, qui fut bientôt 

reconnue utopique et inapplicable. 

Sous l'Empire, la loi du 15 septembre 1807 est entrée 

dans une v ie meilleure ; on ne peut qu'admirer le pro-

fond génie de l'Empereur dans ces paroles prononcées 

pur lui en Conseil d'Etat, lors de la discussiou du projet 

de cette loi : >< Les demi-mesures, dit-il, font toujours 

« perdre de l'argent et du temps. Le seul moyen de sor-

ti tir d'embarras est de faire procéder sur-lê-champ au 

« dénombrement général des terres dans toutes les c>m-

« munes de l'empire, avec arpentage et évaluation de 

« chaque parcelle de propriété. Un bon cadastre parcel-

« laire sera le complément de mon Code en ce qui con-

« cerne la possession du sol ; il faut que les plans soient 

« assez exacts et assez développés pour servir à fixer les 

« limites des propriétés et empêcher iea procès. >> 

Le recueil méthodique publié en 1811 par l'administra-

tion des contributions directes a offert d'excellentes vues 

sur les opérations cadastrales; aussi a-t-il fixé l'attention 

des esprits sérieux de toute l'Europe, et a-t-il été traduit 

en plusieurs langues. Cependant M. Noizet nous paraît 

fondé à y trouver un vice capital de logique. Faute d'avoir 

saisi avec exactitude la pensée de l'Empereur, le recueil 

de 1811 pose la répartition de limpôt comme le but prin-

cipal des opérations du cadastre ; il en fait découler la 

délimitation des propriétés comme un corollaire, tandis 

qu'au contraire le mesurage et la délimitation légale et 

immuable des parcelles devraient former la base d'une 

évaluation exacte du revenu et de l'allivrement cadastral. 

Une loi du 30 mars 1813 a posé le principe que le ca-

dastre devait tendre à l'égalité proportionnelle dans cha-

que commune, pour fixer intérieurement le contingent in-
dividuel de chaque propriétaire. 

Le gouvernement de la Restauration a fait de louables 

efforts en ordonnant l'exécution de la carte générale de la 

France, conformément aux vues de la commission de 

1807, qui était présidée par M. Delambre. D'année en 

année, les instructions du ministre des finances, que M. 

Noizet pass&en revue en rendant justice aux vues nou-

velles qu'elles présentent, développent les idées sur le 

cad sire et les moyens les plus convenables poursa con-
servation. 

Le gouvernement de Juillet; dès l'année 1832, a té-

moigné d'une égale sollicitude pour l'achèvement et le 

renouvellement du cadastre. En l'année 1846, un projet 

de loi a été soumis à toutes les études préparatoires; il 

tendait à ce que le cadastre fût à l'aveni<- révisé et rema-

nié tous les t'ente ans. Suivant la judicieuse critique de 

M. Noizet, deux vices fondamentaux s'y faisaient encore 

remarquer; le premier, c'est que les plans parcellaires de-

vaient, comme précédemment, êt' e établis d'après la jouis-

sance sans délimitation amiable ou judiciaire des proprié-

tés; le concours des propriétaires à la.mensuration n'éta t 

que facultatif; les fermiers et régisseurs pouvaient être 

entendus sans un mandat spécial des propriétaires. De 

tout cela il résultait que la délimitation demeurerait sans 

caractère obligatoire, etqu'en l'absence d'un se d proprié-

taire sur cent, les limites fixées avec quatre-vingi-dix-

neuf propriétaires d'une seule masse, pourraient être mé-

connues et rejetées par un seul, le centième d'entre eux. 

Cependant, en 1847, le projet de loi, soumis aux dé-

libérations des conseils généraux, avait reçu leur appro-

bation ; mais un bon nombre demandait que l'aborne-

ment fût contradictoire et formât l'assiette fixe et irréfra-

gable de l'état de propriété de tous les biens-fond-*. 

Les o érations précédemment entreprises sur des bases 

imparfaites étaient généralement arrivées à leur terme en 

1850; mais depuis trente ans déjà, la nécessité de leur 

renouvellement était signalée de toutes parts. Aussi la loi 

du budget de 1851 a permis cette rénovation dans toute 

commune dont le conseil municipal l'aurait réclamée et à 

la charge de la commune. Mais il s'agit encore aujour-

d'hui de savoir sur quelles bases. Elle serait ainsi op.irée 

drns l'attente d'une loi qui fixe ces bases, les conseils mu-

nicipaux ne peuvent provoquer des opérations qui se-

raient aussi imparfaites que coûteuses. 

Dans cet état de choses, M. Noizet, voulant faire pro-

filer la France des nombreux et utiles renseignements 

qu'il a pris soin d'aller recueillir dans les pays voisins, 

auprès des magistrats et des fonctionnaires les plus émi-

nents, nous présente ses études de la manière suivante : 

il partage les divers Etats qu'il a visités en deux sections : 

la première concernant ceux qui n'admettent pas la déli-

mitation et le bornage contradictoire pour base essentielle 

des opérations cadastrales; la^seconde comprenant ceux 

où le cadastre repose sur ur.e délimitation contradictoire 

entre les propriétaires, et ayant dans l'avenir, pour ces 

propriétaires, un caractère légal et obligatoire. Ne pou-

vant pas le suivre dans l'analyse aussi intéressante 

qu'exacte et consciencieuse de vingt législations diffé-

rentes, nous nous bornons à signaler des singularités par-

ticulières à quelques-unes, et les plus dignes d'attention. 

En Belgique, un règlement, du 22mars J845, en 129 

articies^ieniMe être le plus complet qui puisse exister; il 

dirige les opérations d'un personnel fort nombreux pour 

la conservation du cadastre. Le plan-minute est divisé en 

carrés de 25 hectares ; un plan supplémentaire offre en 

blanc chaque carré de 25 hectares; enfin, un troisième 

plan, déposé dans chaque commune, donne la figure de 

toutes les parcelles contenues dans les 25 hectares, en 

permettant de substituer, à l'aide du grattoir, les figures 

nouvelles aux figures antérieures lors des changements 

survenus par division, échange, réunion ou pour toute 

autre cause. 

Dans le royaume Lombard, gouvernement du Milanais, 

les plans du cadastre remontent à plus d'un siècle et 

n'ont subi aucune altération; les divisions et autres chan-

gements dans la configuration y sont décrits avec tant de 

clarté, que l'application s'en fait avec la plus grande faci-

lité, ainsi que les hauts fonctionnaires de l'administration 

des contributions directes en ont rendu témoignage à M. 
Noizet. 

Dans plusieurs pays de l'Europe, tels que la Ville libre 

d'Hambourg, le Danemark, la Prusse, la Bavière, l'Autri-

che, la Saxe, il existe des livres fonciers tonus par les 

magistrats remplissant l'office des notaires chez nous, re-

lativement aux actes de mutation qui modifient l'état de 

la propriété foncière. Il en résulte une correspondance 

p irfaite entre les plans du cadastre et les livres fonciers 

concernant les droits réels et hypothécaires. A des épo-

ques fixes, l'ingénieur en chef fait vérifier les plans par-

cellaires de chaque commune, et il opère, d'après les ac-

tes portant mutation, toutes les modilications nécessaires, 

par l'intervention des magistrats, pour la rédaction de 

ces actes ; la délimitation des propriétés a un caractère 

authentique et constant, ainsi que toute la fixité désirable, 

quelle que soit, d'ail eurs, l'imperfectieii du cadastre. 

C'est un progrès accompli dans toute l'Allemagne, et 

dont nous ne jouissons pas encore en France; de même 

qu'elle nous a devancés de dix années pour l'entreprise 

des grandes lignes de chemins de fer. 

Ce sont quelques petits Etats voisins de la France qui 

noqs offrent le modèle d'un cadastre le plus propre à ren-

dre la propriété moins litigieuse par la détermination tou-

jours certaine de ses limites. 

Dans la Hesse-Darmstadr, les opérations cadastrales se 

proposent deux buts distincts, savoir : d'une part, elles 

établissent l'assiette et la répartition de l'impôt, et, sous 

ce rapport, l'Etat supporte les dépenses qu'entraînent les 

travaux de mensuration et d'allivrement; d'autre part, l'ar-

pentage et le bornage contradictoires peuvent avoir lieu 

lors de la levée des plans, dans chaque commune, si cette 

natue d'opérations est réclamée parle conseil municipal ou 

par la moitié au moins des propriétaires. Dans ce cas, les 

frais des opérations sont à leur charge. En cas de contes-

tation sur les limites, le maire, après avoir tenté de con-

cilier les parties, prend le soin nécessaire pour que les 

difficultés soient vidées à bref délai en justice ; les limites 

contestées, étant reconnues par jugement, les places par-

cellaires en reçoivent une consécration définitive. 

Dans ce même pays, M. Noizet signale l'institution des 

commissaires au bornage qui exercent gratuitement dans 

chaque commune la mission de poser les bornés, de veil-

ler à ce qu'elles ne soient pas déplacées et de visiter tou-

tes les bornes plusieurs fois chaque année. Au moment où 

iis posent les bornes, les parties intéressées sont tenues 

de s'éloigner d'eux suffisamment pour qu'ils choisissent 

des points de repère inconnus de tous autres, des signes 

mystérieux de reconnaissance; et les fonctionnaires du 

pays ont attesté à M. Noizet que personne n'avail jamais 

élé ini ié à leur secret. Il en résulte ausai que nul n'est 

assez hardi pour tenter da déplacer subrepticement les 

bornes qu'ils ont posées. 

Dans le pays de Bade, le cadastre est fondé sur la men-

suration, la délimitation et le bornage, d'une manière 

absolue et obligatoire. En vertu d'une loi du^ 26 mars 

1852, prescrivant le cadastre général, et d'un règle-

ment d'exécution du 19 février 1855, les mêmes bases 

sont consacrées par les lois concernant le cadastre 

dans le pays de Nassau, et en Suisse dans les can-

tons de Vaud et de Genève, aussi l'application du 

cadastre y sert de la manière la plus certaine a la 

détermination des droits réels de propriété d'usu-

fruit ou d'hypothèque ; il y a pour cela trois sortes 

de registres publics : ceux du contrôle des charges, ceux 

de la transcription, et enfin les livres cadastraux. De leur 

correspondance résulte un grand livre terrier produisant 

des effets admirables pour prévenir tous procès sur les 

limites des biens-fonds, ainsi que l'atteste hautement, 

dans un ouvrage publié en 1854, M. Delapaiud, fondateur 

et ancien directeur du cadastre à Genève. 

C'est d'après ces études savantes, faites sur les lieux, 

dans vingt Etats différents de l'Europe, après s'en être 

soigneusement entretenu avec les hauts fonctionnaires 

administratifs, et les magistrats de chaque pays , que 

M. Noizet pré.-ente enfin un système d'opérations ca-

dastrales , aboutissant à une délimitation amiable ou 

judiciaire. C'est ce qu'il faut lire dans son ouvrage. 

Les nioyens»d'exécution développés en trente et un articles 

nous ont paru judicieux,simples etfortement conçus. Ilssont 

bien propres, en effet, à atteindre les buts dilîérents que 

devra se proposer le législateur dans une loi qui appelle 

en ce moment toub s les méditations pour ^ répondre aux 

voeux exprimés, soit dans les délibérations d'un grand nom 

bre de conseils généraux, soit dans de savantes disserta-

tions relatives au renouvellement du cadastre. 

M. Noizet a apporté tout le zèle d'un apôtre du bien 

public à l'étude préparatoire de cette œuvre sérieuse, d'un 

projet de loi qui réaliserait les vues si profondément 

exprimées par Napoléon en 1807, lorsqu'il disait que 

le cadastre parcellaire était appelé à devenir le com-

plément de son Code, dès le jour où les plans seraient 

assez exacts et assez développés pour servir à fixer les li-

mites des propriétés et à prévenir les procès. M. Noizet 

ajoute avec raison qu'un plan cadastral satisfaisant à ces 

conditions ferait également le complément des lois qui ont 

signalé la sagesse du nouvel Empire, concernant le crédit 

foncier et la transcription, et qui tendent à la plus grande 

prospérité de l'agriculture. 

La délimitation et le bornage étant authentiquement con-

statés par les procès-verbaux d'abornement, les plans sur 

lesquels toutes les bornes et autres signes seraient portés 

avec une précision mathématique compléteront la carte de 

France exécutée sous les ordres du ministre de la guerre; 

leur ensemble formerait la carie de l'Empire français la 

plus parfaite qui puisse exister ; ce serait, comme le dit 

M. Noizet, le plus admirable monument géodésique et to-

pographique qu'on ait jamais vu ; et pour l'agriculture, 

pour le crédit foncier un élément de prospérité inçontes-

ble, avantage d'autant plus facile à obtenir que le nouveau 

cadastre ne grèvera l'Etat d'aucune charge. 

Sous tous les rapports, Y Etude sur le Cadastre de M. 

Noizet nous semble digne d'être lue et méditée par tous 

les esprits sérieux et qui se dirigent avec application vers 

les objets d'utilité publique, de manière à faire adopter, 

sans retard, un plan d'innovation du cadastre, dont l'ur-

gence est signalée par tous les vœux à la sollicitude et à 

la sagesse du Gouvernement. 

COTELLE, 

Professeur de droit administratif à l'Ecole 

impériale des ponts-et-chaussées. 

AU RÉDACTEUR. 

Paris, ' i janvier 1858, 

Monsieur, 

Vous avez reproduit les débats de l'atïaire Maquet contre 

Dumas. 

L'avocat de ce dernier, M
0
 Duverdy, parle vers le milieu de 

sa plaidoirie, d'une perte éprouvée fur sou client, lors, dit-

il, d'un concordat tenu à la suite d'une faillite de M. Béthune, 

éditeur. 

Jamais M. Béthune n'a été en faillite. 

Je vous prie, monsieur, d'insérer dans votre prochain nu 

méro cetie reciilieation que je vous adresse en l'absence de 

mon pète, éloigné de Paris pour ie moment. 

Veuillez agréer, etc. 

J. BÉTHUNE. 

COMPAGNIE LYONNAISE. 

Mise en vente d'une partie considérable de GHALES 

LONGS dessins riches, pur cachemire, 175 francs. — 
37, boulevard des Capucines. 

Bourse de Paris tin ï> Janvier 1858 

Baisse » O/O 

4 1/» 

Au comptant, Der c. 69 20.— 

Fin courant, — ' 69 30.— 

Au comptant, Derc. 94 2S.— 

Fin courant, — 94 23.— 

Baisse 

Baisse 

35 c. 
30 e. 

23 c. 
23 c. 

AIT COMPTANT. 

3 0(0 69 20 

4 0[ i 80 — 

4 1[2 0|0 de 1825... 

4 1[2 0|0 de 1852... 91 iS 
Act. de la Banque .. 3200 — 

Crédit foncier 00 ) — 

Crédit mobilier 940 

Comptoir d'escompte 701 23 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1X57. 89 50 

— Oblig. 3 0[0 1853. 

Esp. 3 0i0Dette ext. 41 Ij2 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 

— Noriv. 3 0(0 Dilf. 

Rome, 5 0p) 88 — 

Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-

prunt 23 'nillkms. 

Erap. 50 millions... 10fi5 — 

Emp. 60 millions... 415 — 

Oblig. de lancine... 200 — 

Caisse hypothécaire. — — 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Gaz, Ce Parisienne... 675 — 

Immeubles Rivoli... 100 — 

Omnibus de Paris.. . 882 50 

Cc imp.ifeVoit.depl.. 50 — 

OmnibusdeLondres. 98 75 

Caisse Mirés 372 50 

Comptoir Bonnard.. 151 25 

A TERME. 

3 OjO 

4 1[2 0p) 1852. 

1er i 

Cours. ! 

69 45 

91 50 

Plus 

haut. 

^|~5() 

Plus 

bas. 

•19 30 

Cours. 

69 30 

94 23 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 14)5 — 

Nord (ancien) 957 50 

— (nouveau) 800 

Est (ancien) 

— (nouveau). 

ParisàLyon et Médit. 

— - (nouveau). 

Chemin de fer russes. 

Midi 550 -

Ouest 697 50 

7i,0 — 

70 — 

35 — 

17 50 

GT. central de France 

yon à Genève 

St-Ramb.à Grenoble. 

Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Ouest de la Suisse.. 

650 — 

712 50 

465 — 

480 — 

390 — 

742 50 

503 — 

Aujourd'hui mardi, au Tthéâtre impérial Italien, l'Raliana 

in Algeri, opéra bulfa en deux > ctes, de Rossini, chanté par 
M""5 Albuni, MM. Belart, Corsi, Zucchini. 

Ce soir, aux Français, le Fruit défendu et M"
e 

la 
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Seiglière. Mercredi, troisième représentation de Feu Lionel 

comédie en trois actes en prose, jouée par Régnier, Got, De-
launay, Monrose, M

iles
 Fix et Figeac. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 1"= représentation 

des Désespères, opéra bouffon en un acte, attribué, pour les 

paroles, a MM. de Leuven et Jules Moinaux, et pour la musi-

que, a M. François Bazin. Celte pièce sera jouée par Sainte-

Foy Bertheher et M>'° Lemercer. - Jean de Paris et Maître 
Patheiain. 

— ODEON. — Au bénéfice de M
11

" Bérengère, le Perroquet 

gris, un Gendre en surveillance, par les artistes du Gymnase; 

la Lisette de Béranger, par M
lle

 Béjazet, chant et danse par 

les ar istes de l'Opéra ; On demande un gouverneur, par Fech-

teret les artistes du Vaudeville. 

— VAUDEVILLE. — 19
e
 représentation des Fausses bonnes 

iemmes, comédie en 5 actes, de MM. Barrière et Capendu, si 

bien interprétée par M
me

» Fergueil, Guillemin, St-Marc, Pau-

line Granger, Astruc, Duplessy, Pierson ; 
Parade. 

MM. Félix, Aubrée, 

— CIRQUE NAPOLÉON. — Aujourd'hui mardi, les Singes et 

Chiens savants, dressés par le clown Boswell, et la Perche à la 
Chaise, par les frères Franeisca. 

— GAÎTÉ. — Ce soir la 4' représentation de : les Fiancés 

d'Albano, drame nouveau en cinq actes, M. Laferrière rem-

plira le rôle de Mario, M. Paulin Ménier celui du chevalier. 

— CONCERS DE PARIS. — Aujourd'hui mardi, après le con-

cert, 6' bal masqué. Les pories ouvriront à 11 heures. Les da-

mes ne seront admises que costumées ou en domino. Prix 

d'entrée : 5 fr. Arban conduira l'orchestre. 

SPECTACLES DU 26 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. - Le Fruit défendu, M"8 de la Seigliëre. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Désespérés, Jean de Paris. 

ODÉON. — Représentation extraordinaire. 

THÉÂTRE-ITALIEN. —L'Italiana in Algeri. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Demoi-elle d'honneur. 

VAUDEVILLE. — Les Fausses bonnes femmes. 

VARIÉTÉS. — Ohé! les p'tits Agneaux ! 

GYMMASE. —Le Fils naturel. 

PAL.US-ROÏAL. !— Un Bal du grand monde, un Péché caché. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Paris crinoline. l'Homme au masque de fer. 

GAITÉ. — Les Fiancés d'Albano. 

CIRQUE IMPÉRIAL.— Turlututu, chapeau pointu. 

FOLIES. — En avant marche ! 

DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde. 

BEAUMARCHAIS. — Le Compagnon, le Royaume du poète. 

BOUFFES PARISIENS. — Robinson, le Mariage, Petits Prodiges. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Loup-Garou. 

LUXEMBOURG. — La Comtesse du Tonneau. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, à8 h., équestres éou 

ROBF.RT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soir* ;
!
'
s 

CONCERTS DE PARIS. —Tous les soirs, de 8 à 11 heur>
,!|1. 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr.
 es

' ^* 

sous paissssi 
LÀ 

TABLE IDES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DIS TRIBUNAUX 
Année 1857. X 

Prix t Paris, « fr.; départements, « fr. g
0 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux rue du H iri»' 

du-Palais, 2.
 m

> 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

BOIS, MAISON D'HABITATION. 
Etude de M' SIEURET, avoué à Paris, 

rue Bergère, 25. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 

mercredi 3 février 1858, en deux lots qui pourront 
être réunis, 

De 1° Un BOIS en partie défriché, sis terroir 

d'Auger-Sainl-Vincent, commune de Crespy en Va-

lois (Oise), contenance 34 hectares 59 ares 53 cen-

tiares cenviron. 

Mise à prix, 18,500 fr, 

2° Une 1HAISOV d'habitation et d'exploita-

tion à usage d'usine, située môme commune et 

terroir, lieu dit aux Bruyères-du-Cheval-Blanc, 

contenance de 11 hectares 20 ares 27 centiares en-
viron. 

Mise à prix, 1,500 fr. 

L'adjudicataire aura la faculté de prendre le 

matériel, d'après l'état estimatif annexé à l'en-
chère, 

S'adresser : audit M" MEUBET ; à M. De-

vin, syndic, 12, rue de l'Echiquier. (7764) 

2 MAISONS A CHATOU 
Etude de M" MEUBET, avoué à Paris, 

rue Bergère, 23. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 10 février 1858, 

Eu deux lots qui pourront être réunis, 

De deux MAISONS BE CAMPAGNE et 

dépendances, situées à Chatou, rue du Chemin-

Vert, 11. 

Le premier lot. sur la mise à prix de 14,000 fr. 

Et le second sur celle de 6,000 fr. 

On ne pourra visiter sans l'autorisation des 
svoués. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M» MEUBET, avoué, rue Bergère, 25; 

• 2" A M" Aviat, avoué, rue Rougemont. 6. 

 (7760) 

MAISON A VERSAILLES-
Etude de M° RAMEAU, avoué à Versailles, 

rue des Réservoirs, 19. 

Vente sur licitat,on entre majeurs et mineures, 

'en l'diidience des criées du Tribunal de Versailles 

D'une MAISON sise à Versailles, rue de la 

Pompe, ayant son entrée par la rue des Deux-
Portes, nos 2 et 4. 

L'adjudication aura-lieu le jeudi 18 février 
1858. 

Cette maison est élevée sur caves: d'un rez-de-

chaussée distribué en quatre boutiques, dont une 

sur la rue de la Pompe et trois sur la rue des 

Oeux-Portes, d'un entresol, de trois étages carrés, 
et greniers au-dessus. 

Elle rapporte eu location, 3,840 francs. 

Mise à prix, 45,000 fr. 

S'adresser pou ries renseignements, à Versailles: 

A BP RAMEAU, avoué poursuivant, rue des 
Réservoirs, 19; 

A M
e
 Bigot, avoué coHcitant, place Hoche, 6 ; 

Et à M
e
 Leclère, avoué colicilant, rue de' la 

Pompe, 12. (7767) 

MAISON A MOSTREUL-SODS-BOIS 
Etude de M0 III \ ET, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Montmartre, 31. 

Vente, par suite de surenchère du dixième, au 

Paiais-de-Justice, à Paris, le jeudi 4 février 1858, 

audience des saisies immobilières, deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON avec jardin, sise à Montreuil-

sous-Bois, rue deVilliers, 18, canton de Vineeunes, 

arrondissement de Sceaux (Seine). 

Mise à prix, 9,9i2 fr. 37 c. 

S'adresser pour les renseignements : 

A 1° BP BINET, avoué pom suivant la vente, 

rue du Faubourg-Montmartre, 31 ; 

2° M
e
 Ramond de la Croisette, avoué à Pans, 

avenue Victoria, 9; 

3° Me Valbray, avoué à Paris, rue Ste-Anne,18. 

(7766) 

MAISON A LA CHAPELLE S-DEJIIS 
Elude de M" POSTEE-OUBOiS, avoué à Pa-

ris, rue, Neuve-des-Capucines, 8. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le jeudi 18 
février, 

D'une MAISON sise à la Chapelle Saint-De-

nis, à l'angle des rues du Bon-Puits, 1, et de la 
Tournelle, 19. 

Revenu net approximatif. 3,500 fr. 

Mise à prix, 25,410 fr. 

S'adresser à M» POSTEE-BUBOIS, et à M' 

Quillet, avoués à Paris. (7762) 

MAISON RUE SALW-G10RGES. 
Etude de HP MECRKT, avoué à Paris, 

/ rue Bergère, 23. 

Vente aux criées dn Tribunal civil de la Seine, 

le mercredi 10 février 1858, 

D'une MAISON à Paris, rue St-Georges, 39. 

Revenu brut, 14,711 fr. 

Charges, 1.661 fr. 75 c. 

Produit net, susceptible'd'augmentation, 13,046 
fr. 25 c. 

Mise à prix, 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M- MEUBET, avoué poursuivant, rue 
Bergère, 25; 

2" A Me Robert, avoué colicilant, r. Bergère, 21. 

(7763) 

SOCIÉTÉ J MEARA ET 
IE 

MM. les actionnaires spnt prévenus que l'as-

semblée générale aura lieu au siège de la société, 

11, boulevart de la Madeleine, Je mercredi 3 fé-

vrier à 4 heures. Tout action aaitre a droit de fai 

re partie de l'assemblée générale. Le dépôt des 

actions doit être fait six jours à l'avance entre les 

mains du gérant. 

(19029) J. MEARA et C* 

LES ACTIONNAIRES nomie sont cou-

voqués en assemblée générale le 31 janvier cou-

rant, salle de la Redoute, rue de Grenelle-Saint-

Honoré, 35,, à midi. 

Pour être admis, il faut être porteur d'un récé-

pissé d'au moins 100 actions. 

Les actions seront déposées chez M. Clavel, rue 

Neuve-Saini-Sauveur, 6, de trois à huit heures, 

jusqu'au 3u inclusivement. (Î9022) 

GAZ FRANÇAIS DU H %\HË 
Le semestre d'intérêts échu le 31 décembre 

dernier, soit 12 50 c. par action, sera payé à par-

tir du 25 courant, à la casse de M. P. Poictevin, 

banquier, 4, boulevard des Italiens, ou au Havre, 

à l'administration du gaz. (19028; 

L'HOMEOPATHIE 
mise à la portée de 

tous. —r Un volume 
MI-12. Prix: 5 fr.— AVEC BJlTE contenant tous 

les mécfb-aments néessaires au traitement des 

maladies, tant internes qu'externes, décrites dans 

l'ouvrage, 45 fr. — BOITES contenant les médica-

ments 1«S | lus usuels et répondant également à 

l'ouvrage, depuis 8 f., 12 f., 15 f., !81., "25 f., etc. 

S'adresser à la PHARMACIE SPÉCIALE DU PROPAGA-

TMJK iioiiOEoPATiiiQUË, 65, rueNcuve-St-Augiisiui, 

près U rue do la Paix, a Paris. (19026 

FB^Ti^llIS, ARQUEBUSIER 
Fusils à bascules p. a simple et double système, 

revolvers de tous genres, 4, boulev. des Italiens. 

(18927) 

TRÈS"BONSlîNS 
A 50 c. la b

llc
; "Oc.lagr. b

lk
'dite delitre; 150 f. la p. 

A60c. — 80c. — — ■ 180f, lap. 

A65c. — 90c. - - 193f. lap. 

ROB BOYVEAU-LAFFECTEUH, 
Sirop végétal dépuratif, garanti sans mercure 

seul autorisé. — Prix, 15 i'r. Bue Ri. lier, 12, ' 

Prospectus gratis chez tous les pharmaciens 

(19027) 

Vins d'entremets et de«sert, liqueurs, eaux-d 

vie, etc. — Ancienne Société Bordelaise et it
n
,l~ 

guignonne, RUE RICHER, 22. (18933)* 

GRIPPE, RHUMES. ïtt^ïjg 
de DELANGRiîNiER, rue Richelieu, 26, a été consta-

tée par 60 médecins des hôpitaux de Paris. 

2LEXIS GAUDIN et frè,e Paris 9, c. de la li rie; Londres, 
ii, Skimier street — Vu»» de ions 1rs pays, études, trou-
pes, objets d'an. — Articles de photographie (i$351) 

iiii D ES act-ion 
Café-Concert du Géant. 

boul. du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libra. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRlSTOn.E, ïS, rue Viricnne. 

Ruolî (argenture),MANDAR,M
0

" THOURET,31,r.CauiBaitiii 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Vente de fonds. 

V»
R DENIS, huissier, audiencier à la 
Cour Impériale, 71, rue Monlor-
gueil. 

Par acte sous signatures privées 
du quinze janvier mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, M. Marie-
Jos ph DELAPORTË, fabricant de 
lampes et bronzes, demeurai! I à l'a-
ris, rue d'Angoulôme-du-Teniple,27, 
a vendu à lean-Dapl ste-Lucien DAL-
MAS, demeurant à Paris, rue Char-
iot, 24. un étab lssement de fabrica-
tion de lampes et bronzes, exp orté 
susdite rue d'Angoulême-du-Tem-
ple, 27, ensemble les marchandises, 
modèles, outils, ustensiles. 1.1 dite 
vente a été consentie moyennant le 
prix de irente-quatre mille quatre 
cent cinquante et un francs vingt 
centimes. L'entrée en jouissance a 
été fixée au quinze janvier mil huit 
cent cinquante-huit. 

Pour extrait : 
Signé :L.DALMAS, DELAPORTE. (19024) 

N'eates mobilières. 

VENTES PAU AUTOllITÉ DE JUSTICE. 

Le 25 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(6226) Bureau, comptoir, fauleuils, 
armoires, glaces, fleurs, etc. 

(6227) Comptoir, divans, tables de 
marbre, billards, pendule, etc. 

Boulevard Poissonnière, 2. 
(6228) Bureau, tête-à-lète, ehaises, 

rideaux, pendule, fauteuils, etc. 
Le 27 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Bossini, 6. 

(6229) Armoire, bureau, casse enfer, 
meuble de salon, peu iule, etc. 

(6230) Bureaux, armoire, console, 
outils à usage d'horloger, etc. 

(6231) Bureaux, fauteuils, chaises, 

tables, tapis, etc. . 
(6232) Chemises, mouchoirs, draps, 

bas, robes, chapeaux, jupons, etc. 
(6233) Entourages et grillages, bas-

cule, balances, bibliothèque, etc. 
(6234) Tables, horlog.-, guéridon, 

bureau, pendule, etc. 
(6!35) Marchandises en lame et en 

soie, bureaux, casiers, glace, etc. 
(6236) Comptoirs, mesures, liqueurs, 

commodes, secrétaires, etc. 
(6237) Divans, billards, comptoir, 

tables, pendules, couverts, etc. 
(6238) Bureaux, fauteuil», chaises, 

tables, rideaux, pendule, etc. 
(6239) Bibliothèque, table de nuil, 

toilette, fauteuils, bureau, etc. 
(6240) Bureaux, cartonnier, pupitre, 

voiture de transport, etc. . 
(6241) Commode, divan, toilette, ri-

deaux, glace, bureau, casier, etc. 
(6242) Bureau en acaj u, secrétaire 

en no ver, table, voitures, etc. 
(6243 Comptoir, brocs, mesures, ta-

bles glaces, vin rouge, etc. 
Rue des Colonnes, s. 

(6626) Comptoir, console, pendule, 

étagère, bureau, canapé, etc. 
Passage Vaucanson, 7. . 

(6244) Armoire, commode, chaises, 
pendules, vases, 13 établis, etc. 

Boulevard Contrescarpe, 36. 
(6245) Deux scies complètes, avec 

cylindres, etc. 
Rue Saint-Lazare, 36. 

(6246) Bureau, caisse en fer, fau-
teuils, cha ses, papiers peints, etc. 

Boulevard de SénastOpél, 17. 
(6247; Comptoir, billaid, glace, ap-

pareils à gaz, pur elaines, etc. 
Rue Lepelletier, 18. 

(6248) Bureaux, bibliothèque, cana-
né presse a co, ier, rideaux, etc. 

Ruè d'Angoulême-du-Teuiple, 38 

(6249; Commode, élagère, un grand 
rideau, table de nuit, poterie, e,c. 

Rue d>- Lancry, 22. 
(6250) Tableaux, volumes reliés, ta-

bles, bureaux, fauteuils, etc. 
SurleMarché-aux-Chevauxde Pans, 

boulevard de 1 Hôpital. 

(6251) Voitures charretières montées 

sur roues et essieux, chevaux, etc. 
Place publique de Clichy. 

t6252) Voiture tapissière , farine, 
comptoir, commode, glace, etc. 

La publication légale des actes de 
société e^ obligaloirc, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Affiches. 

D'un jugement contradictoirement 
rendu entre les parties y dénommées 
parle Tribunal de commerce de la 
Seine le vingt janvier mil huit cent 
cinquante-huit, il appert: que la so-
ciété en commandite par actions, 
dite : Société générale des papiers 
peints connue sous la raison socia-
le ; DESPREZ et C", avec siège social 
à Paris, rueMénilmontant, 104,ayant 
pour objet la fabrication et la ven e 
du papier peint, a été déc arée dis-
soute, et M. Jute, GIRAUD, demeu-
rant à Pans, boulevard des Frlles-
du-Calvaire, î, a été nommé liqui-
dateur de ladite société. Le siège de 
la liquidation reste provisoirement 
fixé rue Ménilmontaut, 104, à Paris. 

Pour extrait : 
Jules GIRAUD. (8639) — 

Etude de M" GIRARD, notaire à Sar-
rebourg (Meurlh) 

FORMATION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte passé devant M» Gi-
rard et son collègue, notaires a Sar-
rebourg, le v.ngl janvier mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, et 
dont Un extrait est déposé au greffe 
du Tribunal de commerce de la Sei-
ne, MM. E louard BOURN1QUE, né-
gociant, demeurant à Abreschwilier 
(Meurthe), et Gustave BOURNluUE, 
négociant, demeurant à Bercy (Sei-
ne), ont formé entre eux une société 
en nom collectif, sous la raison 
BOURNTQUE frères, ayant pour but 
le commerce de bois; cette société a 
son siège établi a Abreschwilier ; le 
droit de gérer et d'administrer, ainsi 
que la signature sociale, appartien-
nent à chacun des deux associés in-
distinctement; cependant, la signa-
ture n'obligera la société que lors-
qu'elle sera donnée pour les affaires 
ue la société; en conséquence, tous 
billets, lettres de change, et généra-
lement tous engagements exprime-
ront la cause pour laquelle ils au-
ront été souscrits. La durée de la so-
ciété est de dix années, à partir du 
premier lévrier mil huit cent cin-
quante-huit, pour Unir le premier 
février mil huit cent soixaiile-huit. 
Cep ndant, la dissolution pourra ar-
riv. r avant ce temps, s'il convient à 
l'un ou a l'autre des associés, ou par 
••uile du décès de l'un d'eux. Le capi-
tal social est de cent dix mille francs, 
dont moitié à fournir par chacun 
des associés. 

Certifié. Signé : GIRARD. (8646 

D'un acte sous seing privé, en da-
te du treize janvier mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré le même 
jour, il a élé extrait ce qui suit : Le 
sieur Brulus U ATT HE Y, demeurant 
a caris, rueCroix-des-Petits-Ohamps, 
2», et le sieur Etienne-Auguste DES-
UOliDES, distillateur, demeurant a 
Belleville, rue de Tourtille, 29, ont 
dissous la société de tait qui existai! 
entre eux depuis le vingt-quatre no-
vembre dernier, pour la fabrication 
des liqueurs, et dont le siège social 
était a Belleville, rue de Tourtille, 29. 

Les parties n'ont pas nommé de li-
quidateur, vu l'absence de créan-

ciers. . 
' B. MATTHEY. (8648) 

Etudo de M' PËT1TJEAN, agréé, 2, 

rue itossini. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du vingt janvier mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
audit lieu le vingt et un du même 
mois, folio 265, case 9, par Pom 
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour les droits, 
fait en Iriple original enlre:1°M. 
Jean - Baptiste - i .eorges - Ambroise 
GROOTEHS, négociant, demeurant 
à l'aris, rue Montmartre, 117 et 119; 
2" M. Jules-Amédée DEVTSMES, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 117 et 119; et un com-
manditaire dénommé audit acte; il 
appert que la société eu nom col-
lectif à l'égard de MM. Gruoters et 
Uevismes et en commandite à l'é-
gard dudit commanditaire, existant 
entre les parties, sous la raison so-
ciale GROOTEliS el DiiVTSSIESetC1», 
pour l'exploitation du-commerce de 
nouveautés sis à Paris, rue Montmar-
tre, 127 et 129, et actuellement 117 et 
119, sous le nom de SAINT-JOSEPH, 
et constituée par actes sous signa-
tures privées, en date à Paris du 
quatre mars mil huit cent cinquan-
te-deux, enregistré le lendemain, 
folio 44, recto, case 6, par Darmen 
gaud, qui a reçu tes droits, — a élé 
déclarée dissoute, à l'égard du com-
manditaire, à partir du seize jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
ainsi qu'il avait été stipulé; que la-
dite société continuera comme par 
le passé en nom collectif entre MM. 
Grooters et Dcvismes, jusqu'au seize 
janvier mil huit cent soixante, sou.-
la raison sociale GROOTERS et Dli-
VISME. La signature sociale appar-
tiendra aux deux associés, qui gére-
ront également. Le siège social sera 
toujours rue Montmartre, 117 et 119, 
et que la société Uroolers et Devis -
mes sera chargée de la liquidation de 
l'ancienne société. En cas de décès 
de l'un des deux associés, la so-
ciété ne sera pas dissoute et le sur-
vivant continuera seul ses soins aux 
affaires sociales, tant dans son in-
térêt personnel que dans celui des 
héritiers du prédécédé, qui, dans ce 
cas, deviendront de plein droit com-
manditaires seulement jusqu'à con-
currence des sommes uont leur au-
teur se trouvera créditeur au der 
nier inventaire, aucune autre modi 
licalion ne devant être apportée à 
la situation et aux conventions des 
parties. 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (8643) 

D'une assemblée générale tenue 
à Paris le quatorze janvier mil huit 
cent cinquante-huit, de la société 
en nom collectif et en commandite 
TASTEV1N, LAURET et Cie (Crédit 
industriel du Midi), créée suivant 
acte sous seings privés, en date a 
caris du dix juillet mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le même 
jour, folio 59, recto, case 2, — il ré-
sulte que 1" rassemblée, après avoir 
enleuuu le rapport de la commis 
siun nommée uans sa précédente 
réunion du douze janvier, donne 
aux conditions et avantages stipulé; 
par les statuts au prolit de la gé 
rance l'approbation requise par Je 
paragraphe 11 de l'article 4 de la 
loi du dix-sept juillet mil huit cent 
cinquante-six; 2° l'assemblée dé-
clare que la société est déllnitive-
uient constituée à partir du qua-
torze janvier courant, et que la 
publication en sera faite sans délai 
a la diligence de la gérance; 3» 
l'assemb Ce déclare accepter la dé-
mission de M. Auguste Fastevin, 
l'un des g rauts, e', par suite, le 
changement de la raison et de la 
dénomination sociales. En consé-
q ence, M. Auguste Tastevin, ban-
quier, demeurant à Alais (Gard), 
présentement a Paris, hôtel des Co-
lonies, fait retraite, et â partir du 
quatorze janvier mil huit cent cin-
quante-huit, de la société. M. Léon 
Lauret, banquier, demeurant à Ni-
mes (Gard), présentement a l'aris, 
hôtel des Colonies, en reste seul gé-
rant et aura seul la signature. La 

raison sociale sera dorénavant : 
LAURET et C", et la dénomination : 
Comptoir général du Midi. 

Les gérants, 
—(8642) TASTEVIN, LAURET. 

Etude
-
 de 5d^TREY,"Tgréé7 25, rue 

Croix-des-Pelits-Champs^à caris. 
D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du douze janvier mil 
huit cent cinquante-huit', enregistré 
audii lieu le vingt et un du même 
mois, folio 26, verso, case 8, par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, en-
tre M. Alphonse LOUY", négociant, 
demeurant à Paris, rue de Dunker-
que, 57, et M. Clémenl-Constant DK-
vTLLERS, aussi négociant, demeu-
rant également à Paris, rue des Jeû-
neurs, 12, il appert que la société, 
en nom collectif à l'égard de M. De-
villers, et en commandite à l'égard 
de M. Louy, formée entre les par-
ties, suivant acte suus seings privés, 
en date d -s six et onze novembre 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré à Paris le treize du même 
mois, folio 3, verso, cases 6, 7 et 8, 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, publié conformément à la loi, 
sous la raison sociale DEVILLERS et 
Cie, ladite société ayant pour objet 
le commerce de tulles et de dentel-
les et autres objets analogues se rat-
tachant à ce commerce, et dèvant 
durer douze années, qui ont com-
mencé le premier novembre mil 
huit cent cinquante-qualre, a été 
dissoute d'un commun accord entre 
les pariies, à compter du douze jan-
vier mil huit cent cinquante-huit ; 
que M. Devillers a été nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les pVtis 
étendus que comporte cette qualité. 

Pour extrait : 
G. REV. (8045)— 

D'un acte passé devant M'Auguste 
Jozon, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le seizejanvier mil 
huit cent ci'hgttaiite-hutt, enregistré, 
dans lequel ont comparu : MM. 
Edouard CAHEN et Albert CAHEN, 
l'rèr. s, fils de M. Benjamin CAHEN, 
marchands tailleurs, demeurant à 
Paris, boulevard Sainl-Manin, 67, a 
été extrait littéralement ce qui suit : 
Il est formé par ces présentes, entre 
MM. Catien frères, comparants, une 
société en nom collectif pour ie 
commerce d'habillements d'hom-
mes, et notamment pour l'exploita-
tion de l'établissement situé, à Pa-
ris, boulevard Saint-Martin, 67, et 
portant l'enseigne du Chevalier de 
Malie. La durée de cette société se«a 
de douze années et six mois, qui 
ont commencé au quinze janvier 
présent mois, et finiront au quinze 
juillet mit huit cent soixante-dix. 
Son siège est établi à l'aris, susdil 
boulevard Saint-Mar in, 67. La rai-
son et la signature sociales sont : 
CAHEN fils. Indépendamment de 
1 enseigne du Chevalier de Malte, 
l'établissement portera le titre de 
Maison B. Catien. Des associés gére-
ront en commun. Chacun d'eux aura 
la signature sociale, mais il ne pour-
ra en faire usage que pour les affai-
res de la société, tirer ou. accepter 
de traites que pour ventes ou achats 
de marchandises pour le compte de 
ladite société, ou pour sommes dues 
à la société ou par elle en comptes 
courants. La société sera dissoute 
de plein droit : 1° .à l'expiration du 
terme fixé pour sa durée ; 2" par le 
décès des deux associés : 3° par le 
dé. ès de l'un des dcUx associés, si 
sa veuve ne veut pas rester dans la 
société avec l'associé survivant ; 
4 • par le décès de celte veuve, dans 
le cas où elle serait restée associée. 
Pour faire publier ces présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Pour extrait. (8647)— 

Cabinet de M. Valenlin LEMA1TUE 
rue de Grenelle-St-Honoré, 11. ' 

CONTENTIEUX CIVIL ET COMMERCIAL. 

Par acte sous seings privés, fait 

double à Paris le vingt janvier mil | 
huit cent cinquante-huit, enregisiré i 
à Paris, la société constituée entre 
M. Antoine CAILAR et M. François i 
AUZOLLES, suivant acte sous seings j 
privés, fait double à Paris le pre- ; 
inier janvier mil huit cent quaran- : 
te-deux, enregistré à Péris le neuf 
juillet suivant, et publié, pour le 
commerce de tôles, sous la raison 
sociale CAILAR et AUZOLLES, dont 
le siège était à Paris, rue de La Ro-
quette, 11, a été dissoute à compter 
du trente-un décembre mil huit 
cent cinquante-sept, jour où ladite 
société prenait fm, aux termes de 
l'.icte social. La liquidation sera faite 
par les deux associés, el M. Auzolles 
continuera seul le commerce dans 
lé même local. 

Pour extrait: 
(8644) V. LEMAÎTRE, mandataire. 

Par acte sous seing privé, en date 
du vingt janvier mit huit cent cin-
quanle-huit, il a été formé une so-
ciété en nom collectif entre M. 
Pierre COUT1SSON, entrepreneur de 
maçonnerie, demeurant rue de la 
Harpe, 29, à Paris, d'une pari, M. 
Joseph BOULÈGUE, entrepreneur de 
maçonnerie, demeurant rue Malher, 
16, à Paris, d'autre, part, M. Jean 
GUT, entrepreneur de maçonnerie, 
demeurant à Paris, rue de la Har-
pe, 29, troisième part. Cette société 
est formée sous la raison sociale 
GUY, COUT1SSON et BOULEGUE, 
dans le but d'exécuter des travaux 
de maçonnerie et autres concernant 
le bâtiment et les travaux publics. 
La signature so iale appartiendra 
spécialement à M. Guy, à laquelle il 
ajoutera sous sa signature les noms 
Coutisson et Boulègue ; il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. Son siège est provi-

"suirement rue de la Harpe, 29, à 
Paris ; sa durée est de trois années, 
à partir du vingt janvier présente 
année. MM. Coutisson et Boulègue 
sont délégués à signer des marchés 
et quittances des paiements, en cas 
d'absence du sieur Guy, mais non 
pour autre cause. 

Paris, ce vingt-cinq janvier mil 
huit cent cinquante-huit. 

(.8641) GUY, COUTISSON, BOULÈGUE. 

Cabinet de M. A. MARCHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le quinze janvier 
mil huit cent cinquante-huit enre-
gistré le vingt-trois du même mois, 
folio , par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes pour 
droits, il appert que la société de 
fait existant entre M. François-Au-
guste LEV1EUX, tapissier, demeu-
rant à • aris, rue de Charonne, 5, et 
H. l'ierre-André DESROCHES, tapis-
sier, demeurant à Paris, rue Saint-
Maur, 50, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de tapissier sis 
à Paris, rue de Charonne, 5, qu'ils 
dirigeaient en commun, sous la rai-
son sociale LEVIEUX et DESRO-
CHES, a été dissoute â partir dudit 
jour quinze janvier mil huit cent 
cinquante-huit. M Levieux a été 
nommé liquidateur, avec tous les 
pouvoirs attachés à cette qualité, et 
fera la liquidation au siège de la 
société, rue de Charonne, 5. 

Pour extrait : 
(8640) MARCHAL. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendr» 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heure». 

ValilltM. 

CONVOCATIONS DE CRjËANCIKHS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
iemblé.ts des faillites, MU. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PAGNOT (Charles), md 
de vins à Bercy, boulevard rie Cha-
ronne, 16,1e 30 janvier, à 1 heure 
(N* 14549 du gr.); 

Du sieur WEBER (Daniel), fabr. 
de caisses de pianos, rue de Cha-
rènfôn, 99, le 30 janvier, à 10 heu-
res (N° 14573 du gf.)"; 

Du sieur GARET ( Barthélémy -
Guillaume), fabr. de carlonnuges, 
rue Michel-le-Comte, 27, le 30 jan-
vier, à 12 heures (N° 14577 du gr.); 

Du sieur PEYROUER, md d'horlo-
gerie, boulevard St-Marlin, 51, le 30 
janvier, à 2 heures (N° 14530 du 

gt'-); 

Du sieur MAUGER (Michel), nour-
risseur, faubourg du Temple, 121, le 
30 janvier, à 2 heures (N° 14565 du 

gr.). 

Pour assister cl l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PETITMANGIN (Alexis-
Nicolas!, herboriste, rue de l'Kcole-
dc-Médecine, 20, le 30 janvier, àl 
heure (N° 14487 du gr.); 

Du sieur ANDRAL (Jean), md tan-
neur, rue de Lourcine, 23, le 30 
janvier, à 12 heures (N° 14466 du 

«r.); 

Du sieur LANT1ER Ronnald-Hila-
rion), md de fruits secs, rue Neuve-
St-Merri, 18, le 30 janvier, à 12 heu-
res (N» 14472 du gr'.); 

Du sieur COLAS (.Baptiste-Stanis-
las), entr. de couvertures, rue Po-
pincourt, 39, le 30 janvier, à 2 heu-
res (N° 14360 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification ei affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de ieurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDA.TS. 

Du sieur DUFOUR (Louis), scieur 
à la mécanique, rue St-Sébastien, 
39, le 30 janvier, à 12 heures (N» 

14217 du gr.); 

Du sieur TURBOUT (Arsène), voi-
lurier gravatier à La Villelle, rue 
Bourret, 14, le 30 janvier, à 1 heure 

(N° 14303 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de dame 
ALLIAUME (Ernestine Blumenthal, 
femme duement autorisée du sieur 
Emmanuel), mde à la toilette à l'a-
ris, au Temple, série noire, Palais-
Royal, 418 et 519, sont invités a se 
rendre le 30 janv., 2 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de Ja gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
c ers vérifiés cl affirmés ou qui se 
seront faii relevés de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 14351 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SCHUL'IZ (Hermann), fabr. de ca-
bas, rue du Pelit-Liôn-St-Sauveur, 1, 
sont invités à se rendre le 30 jan-
vier , à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14390 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PIARD (François-Michel1, serrurier 
en articles dé vovage, faubg St-Mar-
lin, 73, sont invités à se rendre le 30 
janvier à 2 heures, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendro le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou. s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les fails 
dn la gestion qne sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» 14300 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROfRON, entr, de ma-
çonnerie, rue de Babyione, 47, puis 
rue du Marché, 16, à Grenelle, ac-
tuellement bouievard Montparnas-
se, 7, le 30 janvier, à 1 heure (N« 

13794 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
seràla formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
WARD (Thomas), commiss. en mar-
chandises, rue de Trévise, 40, sont 
invités à se rendre le 30 janvier, 
à 10 heures précises au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur fa situa-
tion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et, conformément 
A l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
roule frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la doubfe majorité détermi-
née par l'article 507 du même code. 

M. le jugereommissaire les invite iS 
ne pas manquer à cette assemblé!, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est) 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent, 
prendre au greffe communication; 
du rapport des syndics (N° t«S| 
du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-j 
sanl l'union de la faillite du sieur, 
LEGRAND (Jean-Guillaume), iiienuH 
sier en fauteuils, me de Cliareiiton, 
60, cour du Commerce, sont invit* 
à se rendre le 36 janvier, à I 
heure très précise, au Tribunal M 
commerce, salle des assemblé» 
des faillites, pour, conformémenti 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui ser« 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donnera* 
charge de leurs fonctions et donne!, 
leur avis surl'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faut1; 
peuvent prendre au greffe coini» 
nication des compte et rapport w 
syndics (N° 13083 du gr.). 

Messieurs les créanciers comp'' 
sant l'union de la faillite de la «j-
eiété COUTANT et GU1BOUT, n».

; 
merciers, rue de la Vierge, n.»i 

sont invités à se rendre le *< 
janvier, à 1 heure, au Tribut* 
de commerce, salle des assemble» 
des faillites, pour, conformémenti 
l'article 537 du Code de commet^ 
entendre le compte définitif g 
sera rendu par les syndics, le* 
battre, le clore et r arrêter; 1«J 
donner décharge de leurs fonction' 
et donner feur avis sur l'excusai»' 

fité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le «WÊ 

peuvent prendre au greffe coran* 
nication des compte et rapport a" 
syndics (N" 13654 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNIO»' 

Messieurs les créanciers comP*' 
sant l'union de la faillite tlu m 
GAUGER ( Louis-Antoine-Nicola ' 

md de vins, rue MénilmontantJ' ' 
en retard de faire vérifier et ajjnj'j 
mer leurs créances, sont invi» , 
se rendre le 30 janvier, à 10 n. PJL 
cises, au Tribunal de coin»8' 
de la Seine, salle ordinaire des » 

semblées, pour, sous la pr*8~K» 
de M. le juge-commissaire, P^n * 
à la vérification et à l'affirma»

0
";!, 

leursdites créances (N» 

gr.). . 

nég., place de 
Messieurs les créanciers 

DE ROUFFIA' , . 
deleine, 20, sont invités a i 
le 30 janvier, à 1 heure trèr

 0[1 
au Tribunal de commerce, sau<■■ 
assemblées des ciéancicrs, r J 

prendre part à une délibérati»' ̂  

intéresse la masse des cre*» (* 
art. 570 du Code de conww 

12931 du gr.). j 
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_ 

ÏURES ■ Piteux, éP^
e
;tjf 

Maurial, nég. en 
Blot, md de plumes néw^lt 
id. - Bourrelier, appa e|ie. 

NEUF HEURES 

rit 

id. — Hourreiiec , »rr-r . sei"; 

meublés, clôt. - D"ine

a
i
n

é, 
lingère, id. - nearel ̂ y» 

porteur, id. - Dame t'Sfcrf 
de dentelles, conc. -■ »JH re& 
aîné, ex-fabr. de serrurerie, 

de compte. ,
 mA

 de <*., 
DIX HEURES : Rouliot, mu yfj 

peaux de paille, synd.-■ »
 ép

jçie'; 
nég. en vins, id.—FefjneK ^v^t, 
clôt. - Duvivier et c , "» 

te, conc.
 D

„ader. >"% ' 

vins, redd. de compt^^-^' 

Le gérant, ^^r». 

Enregistré à Paris, le Janvier 1858, F
0 

Reçu deux francs quaraute centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'inse"""» sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

te maire du 1er arrondissemept. 


